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Ces INsTRcnoNS DOGMATIQUES SUR LE MARUGE CHRETIEN 

ont ete prechees dans l't~glise cathedrale de Notre-Dame de 

Quebec pendant Ie careme de cette an nee. 

Plusieurs membres du clerge et un grand nombre de 

fideles, qui ont eu l'avantage d'entendre ces savantes confe­

rences, ayant temoigne Ie desir qu'elles fussent imprimees, 

Ie R. P. BRAUN a bien voulu nous permettre de les publier, 

apres en avoil' obtenu l'approbation de MGR. DE TLOA. 

Les catholiques ne sauraient mediter trop attentivement 

ces instructions; puisqu'elles renferment la refutation des 

erreurs les plus dangereuses qui circulent dans la societe 

moderne sur Ie mariage, et dont plusieurs ont deja re!tu en 

di:ff6rents pays une sanction legale. 

LES EDITEURS. 

Qu6bec, ce 23 Aout 1866. 





INSTRUCTIONS DOGMATIQUES 

SUR LE MARIAGE CHRETIEN. 

PREMIERE INSTRUCTION. 

MONSEIGNEUR, (1) 

M. F., 

DEFINITION DU 1lfARIAGE. 

Propter hoc relinquet homo patrem et 
matrem suam, et adhrerebit uxori sure, et 
erunt duo in carne una. Sacramentum 
hoc magnum est; ego autem dico in 
Christo et in Ecclesia. 

C'est pourquoi l'homme quittera son 
pere et sa mere, et s'attachera a son 
epouse, et ils seront deux en une me me 
chair. Ce Sacrement est grand; je dis 
en Jesus-Christ et en son Eglise. 

Eph. ch. 5. v. 32. 

Le catechisme du Concile de Trente donne un avcrtisse­
ment aux pastcnrs des ames et a tous ccux qui sont charges 
de partager leurs travaux et dc coop6rer avec eux dans 
l'exereice de lenr saint millistcre. "Les pasteurs, dit-il, 
"doivent se proposer de diriger les fideles dans la voie de la 
perfection et du bonhenr, et desirer pOUl" eux ee que 
l' Apotre souhaitait aux Corinthiens 10rsqu'il Jellr ccrivait ces 
mots: Je vmtdrais que tous les n,ommes jussent comme moi j 
c'est-a-dire, qu'ils v('.Cl1ssent dans la continence; car il n'y a 
pas de bonheur plus grand au monde que d'avoir l'esprit 
tranquille, degage des soins de la terrc, en paix du cote de 

(1) Les cinq premieres instructions et Ia septicme, contenues dans ce 
volume, I!nt etc pr~chces dans l'Eglise Cathildrale de Notre-Dame de Quebec, 
en presence de S. G. Mgr. l'Eveque de Tloa, Administrateur du Diocese. 
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la concupiscence et des passions, uniquement ocenpe de la 
piete et de la meditation des chose.s saintes. Mais,. dit. Ie 
meme apotre, chacun a ?'eQu de .Dwu un don pa?,twulzerJ 
l'un d'une 1nan£el'e et l' autre d'une autre,. et Ie Clel a attache 
de gl"an~s biens au mal'iagc, qlli est deve~u l'un d.es ~ept 
sacrements de l'Eglise catholique. N otl'?,~clgneur Im-meme 
a voulu honorer de ill, presence Ill, wlenlllte des noces. Tout 
cela prollve assez qu'on doit instrllire les: fidcles SUI" ~et~e 
matiere, yn snrtollt que St. Palll et Ie pnnce des Apotres 
110'11S parlent, dans plusieurs elldroits de leurs epitres, de la 
dignite et des devoirs particllliers du mariage. Inspircs par 
l'Esprit saint, ils scntaient parfaitement eombien il ctait. 
utile a Ill, societe chretienne que les fidcles connussent Ill, 
saintetc dn mariage ct Il''y pOl'tasscnt ancune atteinte. lIs 
savaient combien l'ignorance it eef egaI'd, et les fa utes ~ui 
en sont la suite, devaient attirer de calamites Bur l'Eglise. ' 

La sacrement de mariage a pour bnt la sanctification de Ill, 
famille, pnisque c'est un sacrement qui forme nne union. 
sainte et indissoluble entre l'homme et Ill, femme, leur donne 
la grace de vivre chretiennement dans l'etat de mariage, 
d'll,voir lcgitimement des enfants et de les elever dans la 
crainte de Dien. 

V ons comprenez done JI.I. F., combien il cst important de 
vous parler du saerement qui sanctifie la famille. 

nu'y a pas de sniet pIns gran~, plus important que celni 
qne nons allons trailer; mais il n'en est peut·etre pas de 
plus difficile a expliqller. Cependallt nons avons pense qne 
ce n'etait pas un motif de nons taii'e, et qu'il etait possible 
d'exposer, avec Ie sec ours de la grace, la doctrine de l'Eglise 
touchant Ie mariage, sans violer en rien Ie precepte de 
8t. Panl: qu'ancllne parole inconvenante ne soit profert!e 
parmi vous. . 

II est d'autant plus necossaire de tJ'aitcr ce sujet, qU'elles 
Bont nombrcuses et tres-fllnestes les erreurs sur Ie mariaO'e 
qui circulcnt dans la societe mod erne, et que plnsicllrs de 
ces erreurs ont re<;u de Ill, part c1esl('gislateurs modernes, une 
sanction legale. 

Le SouveJ'ain Pontife Pie IX vient de condamner les 
principales errems de notre temps dans Ie SyllaOlt8 dll 8 
.dece~llbre 18G4 (S!/~l,OU8 ~omptecten8 p1'a3cipu08 nost1'a3 
a3tatl8 errores). Les lllstmctlOns de ce careme auront pour 
but de vous expliqner qnellc est la fausse doctrine sur 
Ie mariage conc1amnee par Ie Pape Pie IX dans cercsurne, 
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et queUe est 180 doctrine catho1ique que nous devons croire, 
professer et d6fendre jusqu'a 180 mort, avec Ie secours de la 
grace de Dien. 

Dans cette premiere instrnction nons considcrerons 
d'abord Ie mariage comme contrat institue par Dieu meme 
dans Ie paradis terre6tre. Ensnite nons considerel'tms ce 
contrat, institne par Dieu, devenu, par la volonte de 
Jesus-Christ, sacrement de la loi nouvelle. 

1. 

MARIAGE, CO~TRAT INSTIT"C"E PAR DIEU. 

Ce n'est pns la volont6 arbitraire de l'holllllle, c'est Dieu 
lui-meme qui a institue Ie mariage. 

N ous lisons dans la Genese: "Dieu crca l'homme et 180 
femme, illes bcnit et leur dit: croissez et multipliez·vous." 
Et encore: "II n'est pas bon que l'homme soit seul, faisons­
lui une aide ~ui lui ressemble." 

Plus bas, I historien saCl'e ajoute: " Adam n'ayant pas 
d'aide qui lui fut semblable, Ie Seigneur lui envoya un doux 
sommeil; pendant qu'il etait endormi, il lui tim une 
cote, et mit de 180 chair en sa, place; il forma de cette 
cote 180 femme qu'il prcse'1ta a Adam, et Adam dit en la 
voyant: C'est l'os de mes os, et la chair de rna chair. Elle 
sera appelee du nom pris de l'homme, parce qn'elle a 6t6 
tit'ee de l'homme. C'est pourquoi l'homme quittera Bon pere 
et sa mere et s'attachera a sa. femme, et ils seront deux dans 
une seule chair." 

Ces paroles de la' Sainte Ecritnre nous appl'ennent que 
c'est Diell lui-meme qui a etabli Ie mariage avec ses 
proprietes et ses conditions. • 

"Le premiet· pere du genre humain, dit Ie Concile de 
Trente, Adam, inspire par Ie Saint-Esprit, d6clara la 
perpetuite et l'indissolubilite dn lien conjllgal, guand il dit: 
Voici l'os de mes os et la cAair de ma eli-air; c' e.~t poltrquoi 

l'Aomme quittera 80n 'pere et sa mere et 8'attacAera d 80n 
epouae, ct il,y seront deux dans 1me 80ule cAair. 

" Notre-Seigneur J ~sus-Christ nous a enseigne plus 
clairernent que par celien, deux personnes seulerne·nt doivent 
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etre unies un seul homme et une sel;le femme, lor8qu'apres 
avoir rapilOrte les paroles prononcees par ~dam, il dit: 
C'est pourquoi, ils ne seront plus deux, malS une ~eule 
chair; et aussitot il confirma la fermete du neend d.n marmge, 
declaree par Adam si longtemps auparavant, en aJoutant ces 
mots: 'Done ee qne Dieu a uni, l'homme ne Ie separe point." 

Erwnt duo in carne 1tna: Unite du mariage. 
Quod Deus conjunxit, homo non 8eparet. Indissolubilito 

du mariage. 
Le mariage est done un, indissoluble,. meme sous son 

rapport naturel, avant qu'il fut eleve a ]a dignite de 
sacrement; et e'est Dieu lui·meme qui, en l'in~tituant, Ie 
declare nn, indissoluble. 

C'est donc Dieu qui a Habli Ie mariage et qui a vou]u 
qu'il fut un, indissoluble. II l'a etabli pour Adam et pour 
toute sa posterit{>. Tons les peuples descendent d'Adam, 
soit les fideles, soit les hCretiques, soit les infideles. Dieu a 
done Mabli Ie mariage avec Ees lois pour tons les peuples, 
pour les fideles, pour les heretiques et pour les infideles. 
Et ces lois obligent tous les peuples comme les autres lois 
divines. Erunt duo in carne una. Quod J)eus c011,junxit, 
homo non separet. Tous les peuples Bont obliges d'adorer 
Dieu, d'eviter Ie pa~iure, d'aimer les parents, d'eviter la 
colere, la fornication, Ie vol, l'injustiee, Ie mensonge; 
parce que la loi divine l'ordonne, de meme tous les peuples 
sont obliges de respecter les lois divines sur ]e mariage. 
Comme difi'crentes lois dll decalogue ont ete altel'ees chez 
les infideles, et que ceux-ci ne sont pas pour cela dispenses de 
ces lois, ainsi ]a loi divine dans l'institution du mariage a pu 
s'alterer chez les infideles, mais les infideles ne sont pas pour 
cela dispenses de ees lois. Comme les princes temporels ne 
sont pas les interpretes de la loi de Dieu en general et qu'ils 
ont sou vent failli en l'interpretant, ain~i· ils ne sont pas les 
interpretes de la loi de Dieu snr Ie mariage et ils se sont 
souvent trompcs en l'interpretant. ' 

Comment done connaitre cos lois et Ie sens veritable de 
ees lois de Dieu sur 1'e mariage? Tous les peuples Qnt 
conserve quelques traditions primitives. Suivant que ces 
traditions ont ete plus ou moins alterees, leur doctrine sur 
Ie mariage a ete plus ou moins vraie. Mais Dieu a confio 
Ie depot des traditions et de ses lois it une autorite visible: 
Eglise visible avant Jesus·Christ, dans les Saints Patriarches 
dans Ie peuple de Dien, dans les saints des temps anciens; 
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Eglise.visihle depuis Jesus-Christ, dans l'Eglise ca.tholique ; 
et il a charge cette autorite, son Eglise, de les expliquer, de 
les interpreter. 

L'Eglise seule nons declarera done quelle est la loi du 
mariage dans Ie genre humain, et chez les fideles, et chez 
les heretiques et chez les infideles. 

O'est toujours d'apres les decisions du Saint-Siege que les 
missionnaires se reglent dans les questions concernant les 
mariages des infideles et des heretiques qui se convertissent 
ala foi. 

Innocent III declare que les empechements de droit 
ecclesiastique ne lient pas les infideles, parce que, n'ayant 
pas re!.lU Ie bapteme, ils ne sont pa.s so us la juridiction de 
l'Eglise. Ils peuvent par consequent contracte:r validement 
des mariages qui seraient invalides, s'ils etaient contractes 
Bans dispense par ceux qui sont sous la juridiction de 
l'Eglise, par exemple, les mariages .des parents au second 
degre; et s'lls se cOllvertissent a la foi, ils doivent rester 
ensemble, sans qu'il soit necessaire de solliciter une dispense 
de l'empechement de parente, parce que leur mariage 
eontracte dans l'infidelite a ete valide. (Gap. de infldelibus 
de ·consanguin. et affin.) Matrimonium sic (avec l'empe­
chement de consanguinite ou d'afIinite) contractum non est 
post Baptismi lavacrum separandum, cum d Jud(J3is 
J)ominus requisitus, 8i liceret uxorem ex quacumque causa 
dimittere, ipsi8 respondit: quos .Deus conjunxit, 7wmo non 
separet: per !we innuens esse matrimonium inter e08. 

Innocent III declare auesi qu'un infidele qui s'est separe 
de sa femme et qui se convertit, doit la reprendre, a moins 
qu'eHe ne refuse de cohabiter avec lui. En merne temps Ie 
Souverain-Pontife declare q,ue Ie divorce n'est pas permis 
aux infideles: Paganus, qu?, 8ecundum ritum 8uum legiti­
mam repudiavit uxorem, cUm tale repudium verita8 in 
Evangelio reprooaverit, nunquam, ea vivente, licite :poterit 
aliam, etidm ad fidem Ohristi conversus, habere! msi P08t 
conversionem ip8ius illa renuat cohabitare Clem ipso. 

Benoit XIV declare que les mariages contractils sans 
dispense entre les infideles et les heretiques sont nuls. 
(Matrimonium) quod ante inierant, irritum omnino !1tit 
propter impedimentufn dirimens, quod vacatur dispantatia 
culitUa. 

O'est donc Ie Sbuverain Pontife qui declare queUe est la 
loi du mariage, Don-seniernent chez Ies fideles, mais chez les 
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hCretiques et chez les infideles; et il donne ses decisicns, 
independamment des lois locales et des princes temporels. 

Dieu qui a vonln que Ie mariage fut un et indissoluble, a 
perm is dans les temps anciens, en certains cas, Ie divorce, 
et la pluralitc des femmes. 

La loi de MOlse a permis, en certaines circonstances, les 
lettres de divorce et la separation; mais, dit J. C., c'etait a 
cause de la durete de vos cmurs. De me me, dans les temps 
anciene, Dieu a permis la pluralite des femmes, Jacob 
cpousa Lia et Rachel, mais il n'en etait pas ainsi des Ie 
commencement, et la loi de J.-C. a revoque ces permissions, 
comme nous l'enseigne St. Paul. 

Quant an mariage des infideles, c'est-a-dire. de ceux qui 
n'ont pas re~u Ie bapteme, voici un cas, ou, com me St. Paul 
nous l'enseigne, aujourd'hui encore Ie divorce est autorise, 
quelles que soient les lois de l'autorite civile. Un infidele 
marie se convertit au ~hristianisme, l'autre partie s'obstine 
dans l'infidelite et se separe de la partie convertie. Dans ce 
cas, ceilli qui s'est converti, pent se considerer comme 
libre de ses engagements, comme scpare de l'autre qui l'a 
quitte, et se marieI'. 

De meme, un homme ou une femme se convertissent; la 
partie restee infidele maltraite et expose au peril de perdre 
la foi celle qui est con vertie; la vartie fidele peut quitter la 
partie infidele et se marier. Ce sont des divorces anto­
rises par Dieu dans la Sainte Ecriture. Nais chaque fois 
que l'autorite civile voudra autoriser Ie divorce, l'Eglise 
repondra: Ce que Dien a uni,l'homme ne Ie separera pas. 
Ainsi, Dien a uni ces infideles, Diel! a uni ces hCrMiques, 
l'homme ne les separera pas. Ainsi Dieu defend aux 
infideles de divorcer, aux heretiques de divorcer, et les 
infideles et les heretiques transgressent la loi de Dieu quand 
ils divorcent: car Dieu est l'auteur de leur mariage, et ce 
que Dien a uni, l'homme ne Ie separera pas. 

Si le8 infideles on les heretiques pretendent eontracter un 
nouveau mariage, du vivant de la partie qu'ilsont abandon­
nee, ce ne sera plus un mariage; ce ne sera qu'un adulte.re 
eontinu et un honteux concubinage. . 

Voila pourquoi Ie Souverain Pontife Innocent III declare 
(ee sont ses paroles): qu'un palen qui repudie sa legitime 
epouse, s'il se convertit ala foi, ne pourra jamais, du vivant 

. de celie qu'il a repudiee, se marier a une aItltre, a moins que 
l'epouse infidele refuse de cohabiter avec lui; car Jeslls-
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Ohrist, la verite meme, a repronve un tel divorce dans 
l'Evangile. 

Mais les illfideles et les heretiques disent: Nos lois nOU8 
permettent Ie divorce. Notre auguste souveraiu et nos 
assemblees legislatives antorisent notre divorce. Et yotre 
auguste souverain et vos parlements auraient-ils quelque 
pouvoir, quelque autorite contre l'autorite et contre Ie 
pouvoir de Dieu? Dieu a-toil dit a votre auguste souverain 
et avos assemblCes legislatives.: Je vous autorise a s6parer 
ce que j'ai uni? 

Ces lois dont vous parlez, que sont-elIes? Elles ne sont 
que l'expression des passions d6reglees de l'homme_ Il. 
vous est dCfendu de vous y conformer, comme il etait 
defendu aux chretiens d'obeir aux lois qui ordonnaient 
d'offrir de l'encens aux faux dieux. Pour que la 10i humaine 
oblige, il faut qu'elle soit conforme a la volonte de Dieu. 
Dieu est l'anteur de votre mariage. Ce que Dien a uni, 
l'homme ne pent pas Ie separer. Tonte 10i civile qui pretend 
autoriser a separer ce que Dieu a uni, est une iniquite. 

Dieu seul pent faire cette declaration: J e scpare ce que 
j'ai UD.i. ~~ tous les pouvoirs humaws Bont nuls devant ce 
pouvOlr dl VlD. . 

Chacun doit savoir qu'en conscience, il peche, quand il 
concourt a reconnaitre a un pouvoir humain Ie droit de 
transgresser la loi de Dieu sur Ie mariage. Jamais Dieu n'a 
donne, ni aux princes infideles, dans les temps anciens on 
modernes, ni aux princes chretiens, aucun pou voir sur Ie 
lien conjugal; illeur laisse seulement regler les effets civils 
du manage. 

Si qui8 dixerit causas matrimoniales non spectare ad 
j1,dices eeclesiasticos, anathema sit (Done. Tr1:d). 

"Si quelqu'un dit que les causes qui concernent Ie 
mariage, n'appartiennent pas aux juges ecclt~siastiques, 
qu'i1 soit anatheme ! " 

Certains doctrinaires veulent se donner Ie droit de faire 
des lois sur Ie mariage; ils disent qu'ils ont beaucoup 
d'arguments en leur faveur. Patience, on examinera leurs 
raisons, on y repondra, tout viendra en son temps. 

Nous avons donc demontre que Dien est l'auteul' dn 
mariage, que Dieu a voulu que Ie mariage fut un ~t 
indissoluble, et qu'il a dit par son Eglise dans quel cas il 
permt't Ie divorce. 

Quand nous avons parle du mariage des infideles, DOUg 
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avons parle d'un veritable mariage, tel qu'il existait chez 
les Grecs, chez les anciens Romains et chez d'autrcs peuples 
avant qu'ils fussent degrades; nous avons parle de ce 
contrat naturel par lequel un seul homme et une seule 
femme s'unissent legitimement d'une maniere stable pour 
former ensemble une societe perpetuelle. Nous n'entendons 
pas parler de ces peuples degrades qui, dans leur abrutisse­
ment, achetent des femmes pour les rev-endre en suite quand 
ils en sont d6goutes; ou bien' de ces peuples modernes, c~ez 
qui l'homme et la femme contractent pour quelques annees, 
a condition de se separer quand bon leur semblera. 11s 
ressemblent, quant au mariage, aux anciens habitants de 
leurs forets. 

~i cependant, meme dans cet etat de degradation, un 
homme faisait avec une femme Ie contrat naturel dont nous 
avons parle, il serait legitimement marie avec elle, et il ne 
pourrait plus s'en separer. Et la premiere avec laguelle il 
a forme Ie contrat dont nous parlons, sera toujours devant 
Dieu la seule vraie, la seule h~gitime opouse. Ce qui se 
passe hors de ce contrat unique, tant que les deux vivent, 
ne peut etre considere .que com me un indigne libertinage. 

Apres avoir considere Ie mariage comme contrat inst.ituQ 
par Dieu lui-meme, considcrons-Ie dans l'etat ou il a ete 
eleve par Jesus-Christ. Considerons Ie contrat matrimonial 
devenu, par la volonte de Jesus-Christ, sacrement pour tous 
ceux qui ont re~m Ie bapteme. Remarquons seulement 
qu'etant eleve a la dignite desacrement pour les chretiens, 
Ie contrat matrimonial est reste pour les infideles soumis 
aux lois que Dieu a etablies pour nos premiers parents. 
Comme contrat naturel et divin, c'est Ie meme contrat pour 
ceux qui sont infideles, mais il n'est pas contrat-sacrement. 
Pour Ie chretien, il est contrat-sacrement. Mais pour les . 
uns et les autres, il est reste· soumis aux lois que Dieu a 
etablies dans son institution. Elevons done· nos pensees et 
nos eaomrs pour considerer Ie mariage chretien. 

II. 

MARJAGE, SACREMENT DE LA LOI NOUVELLE. 

Le saereme~t de Mariage es~ un ~ontrat institue par Dien 
dans Ie paradIS terrestre, et declare par Dieu m9me un et 
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indissoluble; contrat eleve par Jesus-Christ a la dignite de 
sacrement de la loi nouvelle; contrat qui unit legitimement 
l'homme et la femme et leur donne les graces necessaires 
pour rempIir saintement les devoirs de leur etat. 

" Jesus-Christ, l'auteur des Sacrements, dit Ie concile de 
Trente, nous a merite par sa passion une grace qui 
perfectionnat l'amour naturel des epoux, l'un pour l'autt'e, 
afi'ermit leur union indissoluble, et sanctifiat les epoux 
eux·memes; et c'est ce que l'Apotre St. Paul nous donne a 
entendre,lorsqu'il dit: E'pouilJ, aimez vos eP016SeS, comme 
Jesus-Ohrist a aime l'Eglise et s'est livre pour elle j ajoutant 
bien tot apres: Oed est un grand saC'l'ement, je dis en 
Jesus-Ghrist et dans t' ~glise. Les Saints Peres et la tradition 
universelle de l'Eglise nous ont de tout temps ensei~ne a Ie 
mettre au nombre des sacrements de la loi nouvelle. ' 

Le concile dit ensuite anatheme a quiconque oserait 
avancer que Ie mariage n'est pas veritablement et propre­
ment un 4es sept sacrements de la loi evangeliq ne, 
institue par Jesns-Christ, mais qu'il a ete invente dans 
l'Eglise par les hOfilmes, et qu'il ne confere pas la grace. 

·Dans une matiere aussi grave et POUl: ne laisser lieu a 
aucune obscurite, ni a la moindre equivoque, nous ne 
croyons pouvoir mieux faire que de citeI' une partie de la 
lettre si energique et si digne de sa Saintete Pie IX au roi 
de Sardaigne, en date du 19 septembre 1852. 

" C'est un dogme de foi, dit Ie Souverain Pontife, que Ie 
mariage a ete eleve pal' Jesus-Christ Notre-Seigneur ala 
dignite de Sacrement, et c'est un point de la doctrine de 
l'Eglise cathoIique, que Ie sacrement n'est pas une qualite 
aceidenlelle sllrajoutM au contrat, mais qu'il est de l'eEsence 
meme du mariage, de telle sorte que l'union conjngale 
entre les chn'itiens n'est legitime que dans Ie mariage, 
sacrement hors duquel il n'y a qu'un pnr concubinage." (1) 

C'est donc Ie contrat meme institlle par Dieu, qui par la 
grace de Jesus...ohrist est devenu sacrement, en sorte que 

(1) II faut observer comment Ie Souverain Pontife distingue avec soin ce 
qui est dogme de foi d'avec ce que l'Eglise (non.selliement l'Eglise romaine, 
ce qui suflirait pour nousrmais l'Eglis8 catholique) prof esse comme sa 
doctrine. Cette doctrine est certaine et au moins dogme au point de vue 
doctrinal et proxima fidei ; elle est irrecusable pour tout catholique. On peut 
en conclure ce qui en resulte daDs la pratique, afin de juger de Pessence et 
de Ia validit6 des mariages des fid~Ies, et de les regier. 
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tout contrat matrimonial entre chretiens est en m~me temps 
ct essenticllement sacrement; l'essence du contrat n'est pas 
distincte de l'essence du sacrement, et s'il n'y a pas de 
sacrement, il n'y a pas de contrat matrimonial possible 
entre chrctiens. N ous parlons du contrat, pris a~eq uate­
ment, comme disent les theologiens, adrequate 8ttmp.tu,m. 
Une chose se prend adequatement quand on la consldere 
entii!rement et totalement, integre et totaliter. U ne chose 
se prend inadequatement quand on ne l'envisage que dans 
nne partie d'elle-meme . 

. Chaque fois que nons parlons du contrat conjugal, nous 
ne parlons pas de ce contrat passe }!ar 1es epoux devant Ie 
notaire, concernant les biens temporels. N ous ne par10ns 
que dll contrat par 1eque1 les epoux s'unissent run a 
l'autre pour la vie. 

Dans son allocution du 27 septembre 1852, Pie IX declare 
qu'il ne peut y avoir parmi les chrctiens de mariage qui ne 
soit en meme temps sacrement, et que Ie sacrement ne pent 
jamais se separer du contrat conjugal. En outre Ie Souverain 
Pontife condamne les propositions suivantes: Ie sacrement 
de mariage n'est qu'un accessoire du contrat et peut en etre 
sepal-e; et Ie sacrement 1ui-meme ne consiste que dans 1a 
seule benediction nuptiale. 

Donc, pretendre que Ie contrat et Ie sacremcnt chez 1es 
chretiens peuvent etre separes, prctendre que Ie sacrement 
ne consiste q ne dans la seule benediction don nee par Ie 
pretre, c'est une erreur contraire a la doctrine de l'Eglise 
catholique. 

Les auteurs de la legislation mod0rne sur Ie mariage civil, 
s'appuient sur une doctrine nouvelle, inconnue j?t8qu'au 
seizicme siede. A cette epoque, Melchior -Uanoenseigna 
que dans Ie mariage chretien, Ie contrat et Ie sacrement sont 
deux choses distinctes; Ie contrat qui est soumis it la 
puissance civile, et Ie sacrement dont l'administration est 
reservee it. l'Eglise. Partaut des faux principes poses pal" 
Melchior Callo, des esprits novateurs tels que De Dominis, 
Domat, Launoy, et de nosjours Jean-Nepomucene Nuytz it 
l'universite de Turin,ont enseigne les erreurs sllivantes: 
Le contrat chon est 1a matiere du sacrement, la benediction 
du pretre, accessoire au contrat, est 1a forme du sacrement. 
Qne Ie pretre ajollte on n'ajoute pas Ie sacrement au contI' at 
it ne peut ni alterer Ie contrat, ni Ie confirmer, ni Ie rendr~ 
invalide. Si Ie contrat civil est nul, Ie sacrement est 



- 13 

impossible, car la matiere du sacrement n'existe pas; en 
sorte que la gr~e du sacrement ne peut etre accordee, 
contrairement it la volonte dn pouvoir civil. 

Remarquons aujourd'hui trois eneurs principaies dans 
cette doctrine, les autres en'eurs seront signalces et rcfutee8 
plus tard. 10 erreur sur Ia matiere du saerement, 20 erreur 
sur 111. forme du saerement, 30 erreur sur Ie ministre du 
saerement. 

10 Erreur sur 111. matiere du saerement; Ie contrat civil, 
disent-ils, est la matiere du sacrement; 20 erreur sur 111. 
forme du saerement qu'ils font consister dans la benediction 
du pretre; et 30 en'eur snr Ie ministre du sacrement. 

Cette distinction, dans III. pratique, entre Ie contrat et Ie 
sacrement dans Ie mariage chretien, est nne des gran des 
erreurs de ces derniers temps; c'est nne en"enr qui a sednit 
un grand nombre d'esprits, d'ailleurs eminents; c'est nne de 
ces erreurs dont les consequences sont les plus funestes au 
bien de 111. societe chretienne et au sulut des ames, car Ie 
mariage civil et Ie divorce legal sont des consequences 
rigoureuses de ]a distinction, dans Ia realite, entre Ie contrat 
et Ie sacrement. 

11 faut done demontrer que dans Ie mariage chretien, ]e 
contrat b'est pas Ia matiere du sacremcnt, mais qu'il est Ie 
sacrement meme, que Ie contrat est sacrement et que Ie 
sacrement est conti"at. Ce n'est'que par une abstraction de 
l'esprit, ce n'est pas dans ]a realite, que dans Ie mariage 
chretien Ie contrat peut etre distinguc du sacrement. 

Puisque l'cssence duo eontrat matrimonial entre chretiens 
et l'essence du sacrement sont une seule chose, il s'ensqit 
que la matiere du contrat est Ia matiere dn sacrement, ]11. 
forme du contrat est Ia forme du sacrement, Ie ministre du 
coiltrat est Ie ministre du sacrement; car l'essenee du 
contrat et l'essence dn sacrement etant unc senle et meme 
chose, il s'ensuit que Ie cont1'at et ]e sacrement ne sont 
'qu'une seule et meme chose.. Le contrat, c'est ]e mariage; 
Ie sacrement, c'est Ie manage; done Ie contrat, c'est Ie 
sacrement. De cette doctrine ]e cardinal Bellarmin et Ie 
cardinal Gerdil tirent pour consequence que tous les 
mariages lC1gitirneB des chretiens sont des sacremente. 

Tout sacrement signifie la grace, tout sacrcmeut opere la 
grace. 

Dalls Ie mariage, c'est Ie contrat qni signifie la grace 
c'est le contrat qui opere la grace. Le contrat eEt done 1~ 
meme chose qne Ie sacrement. 
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Prouvons cette verite par les saintes Ecritures, par les 
anciens theologiens, par les conciles, p~r les paroles du 
Sonverain Pontife Pie IX. 

En efi"et, c'est Ie contrat conjugal, c'est l'union conjuga~e 
instituee par Dieu entre nos premiers parents dans Ie .Paradls 
terrestre, qui devient Ie sacrement, qui est Ie signe de 
l'union de J esus-Ohrist et de l'Eglise, et q ni produit et opere 
la grace sacramentelle. 

En St. Mathieu, Jesus dit aux pharisiens: " Oelui qui a 
fait l'homme des Ie commencement l'a fait homme et femme, 
et il dit: A cause de cela, l'homme Iaissera son pere et sa 
mere et il s'attachora a sa femme; et ils seront deux dans 
une soule ohair. O'ost pourquoi iIs ne sont plus deux, mais 
une seule chair. Que l'homme ne separe donc point ce que 
Dieu a un i." 

St. Paul anx Ephesiens : " O'est pourquoi l'homme quittera 
son pere et sa mere PJ: s'attac;hera a sa femme etils neferont 
tous deux qu'une seule chair. Oe sacrement est grand, je 
dis en J csns-Ohrist et en l'Eglise." 

Oomme dit Jesus-Ohrist: I'homme s'attachera a sa femme; 
ils seront deux en une chair. Voihl1e contrat. 

Oomme dit St. Paul: l'homme s'attachera a sa femme, et 
ils seront deux dans nn~ meme chair. Voila encore l~ contrut. 

Et c'est ce contrat entre l'homme et la femme que 
Jesus-Ohrist eleve a la dignite de sacremcnt, etdont l'Apotre 
dit: Oe flacrement est grand en Jesus-Ohrist et enl'Eglise. 

10 Oe contrat signifie la grace. 
Le mat sacrement, dans ce texte, ne se rapporte pas, comme 

Ie pretendaient Luther et Oal vin, a l'union de J csus-Ohrist 
a'vec l'Eglise; il se rapporte a l'union de l'homme et de la 
femme, comme l'expIiquent les anciens Peres, St. Jerome, 
St. Gregoire dc N azianze, St. Jean Ohrysostonie, St. 
Augustin. 

Le contexte de l'ApOtre et Ie but qu'il se propose, ne 
permettent pas d'autre interpretation. Oar, lorsque l'Apotre 
dit: ce sacrement est grand, il designe necessairement ce 
~ont p.dcnt de parle~" Or, voici les par?les qui precedent 
Immedlatement: " 1 homme s'attachera a sa femme et ils 
seront deux dans une chair." Done, selon l' Apotre s';ttacher 
a sa femme, etre deux dans une seule chair' c'est Ill. Ie 
saOl'ement qu.'il appelle, g;ra;:td, parce qu'il reprcs~nte l'union 
de J esus-Oh1'1st ~t de 1 Ephs.e. O'es~ done Ie contrat qui est 
cette figure, ce sigoe de 1 umon mystlque de Jesus-Ohrist et 
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de son Eglise. C'est dans cette mysterieuse signification 
que consiste son excellence et sa sai11tete. II est un grand 
sacrement, non par lui-meme, mai,; par l'union qu'il signifie. 
Donc Ie contexte de l'apotre prouve que Ie contrat a Ie 
premier caractere du sacrement qui est de signifier la grace, 
grace qui unit Jesus-Christ a son Eglise. Sacramentum lwo 
magnum e8t, ego autem dico in Ohri8to et in Eccle81·a. 

De plus, Ie but que l'apotre se propose demande que les 
mots "ce sacrement" se rapportent aux paroles qui 
precedent et qui expriment Ie contrat. En effet, Ie but de 
l'apotre est d'engager les epoux it. s'aimer, a se vOllloir et a 
se faire du bien; illes y exhorte en leur rappelant que Ie 
contrat -qu'ils ont fait represente l'union de J esns-Christ et 
de l'Eglise. Adh(13rebit uwori 8U(13. Saoramentum 1100 magnum 
e8t. Donc Ie contrat a Ie premier caractere du sacrement, 
il signifie Ia grace. 

2° Ce contrat opere Ia grace. 
Pour que Ie contrat matrimonial soit sacrement, il faut 

qu'il opere la grace dans les fideles. Or ce contrat opere 
efi'ectivement Ia grace dans Ies epoux. En efi'et, l'apotre dit 
que l'amour que les 6poux chretiens ont l'un pour l'autl'e est 
Ia figure de l'amour de Jesus-Christ pour son Eglise. 
L'arnour de Jesus-Christ a et6 un amour g{mereux, saint et 
surnatureI, qui a sanctifie et purifie l'Egiise. II faut donc 
que l'amour de l'epoux soit saint, genereux, snrnatureI, qu'il 
sanctifie et purifie son epouse. Et comment serait-il saint, 
snrnatureI? comment sanctifierait-il l'eponse, si Ie contrat 
n'etait pas un sacrement, c'est-i-dire. une source de graces 
surnaturelles qui sanctifient Ies epoux ? 

De plus, il serait impossible i l'epoux d'aimer son epouse, 
comme Jesus-Christ a aime son Eglise, et a l'epouse d'etre 
sonmise a son epoux, comme I'Eglise est soumise a Jesus­
Christ, sans graces surnaturelles, puisque cet amour et cette 
soumission sont trop au-dessus des forces de Ia nature; et 
puisque St. Paul vent que l'epouse et l'epoux soient entre 
eux dans les memes rapports que Jesus-Christ et son Eglise, 
il faut donc que Ie contrat communique aux opoux cette 
force et cette vertu surnaturelle. Le contrat matrimonial 
opere done Ia grace. 

Ce contrat est instiiue par Dieu, il fignre Ia grace, il 
opere Ia grace. n n'y a donc pas de difference entre Ie 
contrat et Ie sacrement. Done Ie contrat, c'est Ie sacrement; 
et Ie sacrement, c'est Ie contrat. 
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Ccnx qlri s'en tiennent a leur interpretation privee du 
sens des Ecritures, refusent de reconnaitre la valeur et 
l'autol'ite de ce texte de St. Paul. 'Mais si nous considerons 
te sens de ce texte transmis par la tradition, Ie sens approuve 
par l'Eo-lise des les premiers siecles dans ses sacramentaires 
et ses '" rituels, si nous considerons l'interpretation des 
sou ,era ins pontifes, des Saints Peres, des docteurs de 
l'EO'lise, des theologicns et des conciles, nous reconnaitrons 
qu~ tous s'appuient sur ce texte de St. Paul ponr etablir 
cette verite: Ie mariage est un sacrement de la ~oi nouvelle. 
L'explication de ce toxte que nous avons donnee est celIe des' 
thCologiens les plus distingues. Elle prouve que Ie contrat 
conjugal signifio et opere la grace, qu'il est par consequent 
sacrenlent de la loi nouvelle. 

Les anciens Peres, les anciens theologiens, les conciles ne 
distinguent jamais ~ntre Ie contrat et Ie sacrement; mais 
tous regardent tout vrai contrat matrimonial entre chretiens 
comme un vrai sacrement. 

St. Thomas, qui resume la doctrine des SS. Peres, dit : 
verba consensum ercprimentia directe twiunt nexum qutmdam 
(l'.ti e8t 8acramentum matrimonii. "Les paroles qui ex­
primeut Ie cousentement formeut Ie contrat qui est Ie 
sacrement de mariag~." Le consentement exterieur, mutuel 
et legitime des epoux, voila la matiere prochaine du 
sacrement de mariage; les paroles exprimant Ie consente­
ment, voila la forme; les contractants, voila les ministres du 
sacrement; et Ie contrat, c'est Ie sacrement, seIon St. Thomas. 

Ailleurs, St. Thomas dit: Dicendum quod, sicut se habet 
ablutio exterior ad baptismum, ita se habet ercpressio 
verhorum ad hoc 8acramentum. De meme que des que 
l'ablntion exterieure existe, Ie bapteme existe, ainsi des que 
les paroles qui expriment Ie consentement sont prononcees, 
Ie sacrement existe. 

Done chez les chretiens Ie sacrement est inseparable du 
contrat, et existc toujours en meme temps que lui, sans qu'il 
pnisse y avoir de distinction r6e11e entre 1e contrat et Ie 
sacrement. 

L3; benediction .n~rtiale donnee par Ie pretre n'est pas 
reqUlse pour Ia vahdlto du sacrement. Elle est accessoire 
accidentclle, orclonnee pour 1a plus parfaite sanctification de~ 
epoux. Elle n'est pas de l'essence du sacrement. C'est 
l'enseignement de St. Thomas. Benedictio 8acerdoti8 non 
e3t de e8sentid matri'Jnonii,8ed est'luoddam sacramentaU. 
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Le Souverain Pontife Pie IX a condamne la proposition 
Buivante: ipsumque sacmmentU1n in una tantl't1n nuptiali 
bened-ictione situm est. "Le sacrement lui-meme ne consiste 
que dans Ia seule benediction nuptiale." Cette proposition 
est condamnce dans Ie sens que l'entendaient N uytz et ses 
partisans, c'est-il-dire, que c'est la benediction seule du 
pretre qui est la forme du sacrement. 

Le Concile de Trente declare qlle sans 1a presence du 
pl-etre, les chretiens, avant Is promulgation du decret 
d'empechement de clandestinite, en contractant, .recevaient 
veritablement Ie sacrement de mariage et il anatbematisa 
ceux qui enseignaient Ie cO!ltraire. C'est donc Ie eontrat 
qui constitue Ie ·sacrement. Chaqne fois done qu'il y a 
contrat matrimonial legitime entre l'homme et Ia femme, il 
y a veritablement sacrement de mariage, .chez les chratiens. 

Retenons Ie bien: Ie mariage chretien n'est autre chose 
que Ie contrat naturel et divin, cevenu, par Ia volonte de 
Jesus-Christ, sacrement chez les chratiens; de sorte que 
chez Ie~ chretiens, Ie sacrement c'est Ie contrat, et Ie contrat 
c'est Ie sacrement, Eans qu'en realite on puisse les separer. 

Quand les hommes font un contrat civil, ce sont les deux 
contractants qui s'engagent r~ciproquement en conscience, 
ce sont eux qui font Ie contrat, qlli sont la cause efficiente, 
et par consequent les ministres du contrat. Mail! pour que 
plusieurs sortes de contrats aient valeur devant Ia 10i civile, 
la presence et l'action du notaire 80nt relJuises par Ia Ioi. 
Le notaire n'ast pas Ie ministre qui fait Ie contrat mais il 
est Ie temoin legal qui: cons tate que Ie cOlltrat a ete fait, il 
est l'instrument qui redige l'acte par Iequelles contractants 
se sont lies reciproquement. De meme dans Ie mariage, ce 
Bont les eon tract ants qui font Ie contrat, qui en sout par 
consequent la cause efficiente, les ministres, et ce contrat, 
chez les chretiens, est neoossairenient saCl'cment. Mais pour 
que ce contrat puisse etre fait, l'Eglise exi~e qu'il se fasse, 
dans les paroisses QU 1e dGcret dll Concile de Trente est 
prOmnlglle, en presence du cure et de deux ou trois temoins. 
La oonediction que donne Ie pretre ne constitue pas Ie 
sacrement, puisque s~ns elle, comme l~enseig..ne Ie Concile 
de Trente, Ie rna-rlage-sacrement eXlste. Lorsqlle cette 
benediction est possible,. elle est exig{'e, pour que Ie sacre­
ment soit non pas validement, mais hcitement re~ll1. 

La doctrine· constante de l'Eglise, dans ses actes et ses 
decisions,· a· toujours ete de considCrer les contractants 

*2 



comme les seuls ct "fl3ritables minish'cs du sacrement de 
mariage. 

Rappelons quelques principel! a l'aide desque1s on poulTa 
resoudre les objections qui se presentent a l'esprit. 

Les Peres de l'Eglise n'emploientjamais les mots: matiere, 
forme, ministre, qui n'etaient pas encore introduits dans Ie 
langaO'e theologique. Ils reconnaissaient que la benediction 
sacerdotale n'est pas essentielle au sacrement. Pour eux 
tonte l'essence du sacrement consiste dans l'acte meme de la 
eeh~bration du mariage par Ie seul consentement des epoux; 
a leurs yeux, les mariagos des chretiens sont valides, quoique 
Ie pretre ne les ait pas ben is. Donc, evidemment, ils n'ont 
pas crn qnc Ie pretre rut le ministre 'liu sacrement de 
mariage. Certes, s'ils eussent considere les pl'ctres comme 
ministrE's, ils n'anraient pn admettre la validite des mariages 
contractes sans eux. Dans cette opiuion, de tels mariages 
auraient ete nuls et de veritables concubinages. 

Il faut encore observer qu'ils ne di6tingnent pas Ie contrat 
dl1 sacrement; lorsqu'ils declarent valide un ~ariage 
chretien, ils veulent parlor de la validite de run et de 
l'aub·e. 

Si les Peres exaltent sou vent les avantages, la necessite 
meme de la benediction nuptiale, il ne fant pas en conalure 
avec Melchior Cano et ses partisans qu'ils la considerent 
comme essentielle a la validite du mariage. Ils veulent 
detourner les fide!es des mariages clandestills que l'Eglise a 
toujours abhorres et declan3s illicites, et attirer par la 
benediction du pretre des graces plus abondantcs snr les 
ep~nx, dODt la foi et la }Jiete sont excitees pas les rites de la 
benediction. 

Dans tontes les occasions ou Ie Saint-Siege fait connaitre 
sa doctrine snr la benediction nuptiale, ilia declare toujours 
un simple rite de l'Eglise, non essentiel a la validite dl1 
mariage. 

Nons comprenons donc pourqu0i Ie Souverain Pontife 
Pie IX a condamne les propositi0IlS suivantes : 

1. Nulla ?'ationeferri potestr Ollh'i8tum eVei1Jl88e matrimo­
nium ad dignitatem .~aC'ramenti. On ne peut etablir par 
aucune preuve que Jesus·Christ a eleve Ie mariaO"e ala 
digniro du sacrement. (Syllabu8). b 

Que J esns-Uhri8t ait eleve Ie mariage a Ia digllito de 
sacrement, on Ie prouve par St. Panl, rur la tradition par 
les SS. Peres et les Conciles. • 
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2. Matnmonii 8acramentum non e8t nui quid contmctlti 
accessorium aD eoque separaDile, ip8umque sacramentum in 
una t£lntum nuptiali Denedictione 8itum est. Le sacrement 
de mariage n'est qu'un accessoire du contrat et peut en etre 
separe, et Ie sacrement lui-meme ne consiste que dans Ia 
seule b€m6dictiou nuptiale. (Syllabu8). 

N QllS a vons d6montre que Ie contrat, c'est Ie sacrement, et 
qu'il ne pent en etre separe chez les chretiens; nous avons 
aussi demontro qne la benediction nuptiale n'est pas requise 
pour la validite du sacrement, qne Ie pretre n'est pas 
ministre de ce sacrement ou de ce contrat, car il ne 
contracte pas. . 

Donc no us avons d6montr6 que Ie mariage est un contrat 
institue par Dieu dans Ie paradis terrestre, et declare par 
Dieu memc un et indissoluble, -contra;. eleva par J6sus­
Christ ala dignite de sacrement de Ia 101 nouvelle, contrat 
qui unit legitimement l'homme et la femme et leur donne 
les graces nocessaires pour bien remplir les devoirs de leur 
etat. 

Cette definition etant bien comprise, vous discernerez 
facilement Ies sophismes et les faux pl'incipes sur lesquelil 
reposent les errenrs modernes sur ce sacrement. 





MONSEIGNE"LR, 

M. F., 

DEUXIEME INSTRUCTION. 

MARIAGE CIVIL. 

Filii sauctorum sumus, et non possnmus 
ita eoujungi sieut gentes qUal ignorant 
Deum. 

Nons sommes les enfants des saints, et 
nous ne pouvous nous marier comme lea 
gentils qui ne connaissent pas Dieu. 
Tob. 8.5. 

Nos pieux ancetres dans la foi s'etaient fait la plus haute 
idee du sacrement de mariage. Ils cornprenaient tout co 
qu'il y a de grand, de saint, de mysterieux dans l'union 
legitime de l'homme et de la femme. Saint Augustin nous 
fait remarquer que du temps des apOtres, Ie Saint·Esprit 
deseendait visiblement sur ceux qui etaient confirmes, afin 
de montrer qu'il descend toujours invisiblement dans Ie 
Calur de cenx qui regoivent ce meme sacrement. Ainsi notre 
divin Sauvenr a honore de sa presence les noces .de Cana, 
pour faire voir qu'il se trouve toujours invisiblement aux 
noces des fideles. C'est lui qui unit les cpoux. C'est un 
article de foi, puisque,la verite merne nous a dit: "que 
l'homme ne separe pas ce que Dieu a uni." 

Les autre8 sacrements signifient des graces particulieres 
qui sont les efl'ets du mystere de l'Incarnation. Le bapteme 
signifie que l'ame de l'enfant est purifiee du pecM originel; 
l'extreme-onction, que l'arne du malade est fortifiee contre 
les tentati()DS; mais Ie mariage signifie la grace merne de 
l'Incarnation, de l'union hypostatique entre la nature divine 
et la nature humaine, l'alijance auguste du Verbe di vin avec 
l'humanite et avec l'Eglise catholique. 

V OilS comprenez ait;ement, mes freres, que quand les 
chretiens se sont formes des idees anssi saintes et anssi 
sublimes dn sacrement demariage, ils ne peuveut 10 recevoir 



qu'avec une grande pUl'ete d'ame, et des dispositions par· 
faites. Ils disent comme Tobie: " DOUS sommcs les enfants 
des saints et nous ne pouvons pas nous marier comme les 

. ' . . t D'" C' t h genttls qUI ne connmssen pas leu. es une C ose 
impossible pour tous ceux qui savent ce que c'est que d'etre 
les enfants des saints. • 

Malheul'eusement l'impossibilit6 n'existe pIns. Chaque 
jour des ehretiens se marient comme les gentils qui ne 
connaissent pas Dieu. 

Devenus materiels et sensuels, les hommes voudraient ne 
plus con,idCirer Ie mariage comme une institution divine, 
comme un sacrement, ils voudraient n'y voir qu'une institu­
tion pnrement humaine, qu'nn contrat puremellt civil, 
soumis aux memcs lois que les autres contrats, pouvant etre 
chango, modifie, rompu, annul6 par les lois dc l'Etat. 

Une fausse doctrine qui est bien commune et bien 
repandue en plusicurs etats, une doctrine qui se repandra 
partout, si lea catholiques ne montrent de la viglleur et de 
l'intelligence, c'est que, dans les mariages des chretiens, Ie 
contrat doitetre distinglle dll sacrement, que Ie contrat est 
soumis aux lois de l'Etat, et que Ie sacrement seul est du 
domaille de l'Eglise. Cette ddctrine est fausse, elle est une 
cfltuse de desordre et de perdition; elle est condamnee par 
l'Eglise. 

Il est nCicessaire que la question du mariage civil soit 
traitee devant VOIlS. Ce mal, aprcs avoir infecte plusieurs 
peuples chretiens d'Europe et d'Amerique, cherche a se 
tCipandre et a atteindre les heureuses populations qui en ont 
Cite preservees jusqu'a ce jour. Partout ou dominent cer­
taines sociotcs secretes, une de leurs premieres reuvres est 
d'etablil' Ie mariage civil; tCimoin ce qui se passe de nos 
jonrs en Italie et en Portugal. Et vons savez les efforts 
qu'eHes font ponr s'emparer du pouvoir et faire prevaloir 
leur funeste doctrine. 

Il est bon de remarquer que, dans nos instructions, nous 
ne vous exposons pas des opinions, nous ne d6veloppons pas 
devant ,ons de vaines theories, mais nOlls vous rappelons 
dift'Cirents points de la doctrine catholique, et nous vous 
montroni'\ comment les errenrs contraires a eette doctrine 
sont condamnCies par Ie Saint· Siege. 

Disol1s d'abord ce qu'il faut entendre par mariage civil . 
ensnite, . queHe en a 6te l'origine, quels en ont ete le~ 
progrcs; enfin quels Bout les maux qui en rcsultent. 
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T. 

DEFINITK>N DU J,IARIAGE CIVIL. 

Tonte legislation qui repose sm les fanx principes de 
1789, principcs tant vantes par Ics esprits superficiels, 
secularise Ie mariage, en declarant que c'est un simple 
eontrat civi1. Le legislatenr n'a pas nit" il est vrai, Ie 
sacrement; mais il ne lui reconnait aucune force obligatoire. 
n a meme des peines contre Ie prctre qui oserait proccder a 
la celebration d'un mariage en presence de Dieu et de 
l'Eglise, avant qn'il fut conclu par devant Ie mflgistrat. Or, 
mes freres, l'Eglisc scule a Ie pon voir d'ctablir des empeche­
ments qui diriment Ie mariage. Le ponvoir civil, en 
dHendant it l'Eglise de benir aucun mariage sans sa pm·mis­
sion, soumet Dieu a l'homme, l'Eglise it l'Etat, les intcrets 
religieux aux interets materiels et l'esprit a la chair. n 
semble dire a tous les citoyens que Ie mariage n'est qu'un 
contrat semblable aux aut res contrats, ou une societe de 
commerce entre l'homme et la femme, qu'on peut dissoudre 
comme toute societe comme'rciale. n ne faut pas noul! 
etonner de voir, dans les pays ou cette fllllp.ste doctrine est 
en vigueur, l'indifferellCe de tant de chrctiens pour recevoir 
Ie sacrement de mariage, vivant sans trouble ni remords 
dans Ie concubinage, cette honte et cette rnine des familles. 

Disons d'abord ce qu'il faut entendre par mariage civil, et 
posons Ie veritable etat de la question. Pour cda, il est 
necessaire de rappeler la doctrine du coneile de Trente dans 
le decrct sur la ret"orme du mnriag'e. N ous dirons pIns tard 
dans queHes circonstances Ie Saint·Sirge a accord6 la 
dispense de l'empechement de clandestillite. Notre but. 
aujourd'hui n'e,t que de. rappeler les principes gellCraUX 
proclam6s par Ie Concile de Trentc et par Ie Saint~pere. 
Et allcun jnriste catholique, et agissant conform{·ment aux 
principes catholiques, n'a jamais ose rien sonteni!· qni fut 
contraire an dC'cret dn Concile de Trentc, et a l'interprctation 
donnce par Ie Saint-Siege. 

Voici comment s'exprime Ie concile. Tametsi rlubitandum 
non e8t ciande8tina matrimonia, libero contmhentiurn con­
senSlt facta, rata et vera esse matrimonia, quamditt Eccle8ia 
£a irrita non fecit ; et proinde jure damnandi 8int itti, tlt 
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eos sancta Synodus anathemate damna.t, ~ui e~ vera. et ~atr:: 
esse negallt . ... nihilominus sancta .De'/, .Ecclelila ex JUS,t1SS,Z­
mis causi8 illa semper detestata est atque prohlbutt. 
(Sess. 24:. Cap. 1). . . 

" Quoiqu'il ne faille pas douter que les manages c!andes­
tins, contractes du consentement libre et voiontalre des 
parties, ne soient des mariages veritabies et ratifies, tant que 
l'Eglise ne les a pas rend!lB nuIs; et qu'il faille par conse­
quent condamner d'anatheme, comme Ie Saint Concile les 
condamne, ceux qui nient que de tels mariages soient vrais 
et ratifies .... la Sainte Eglise neanmoins les a toujollrs eus 
en horrellr, et toujours defen.fus, pour de tres-justes raisons." 
Le saint CondIe se sert de ces expressions, vera et 1'ota esse 
matrimonia, c'est-a.-dire, ce sont de vrais mariages, mariages 
sacrem~nts_ Ce mot ratum ne s'applique jamais au mariage 
des infideles, car leurs mariages, quoique de vrais, de 
16gitimes mariages, verum, legitimum matrimonium, ne 
sont cependant pas des mariages ratifies, mea matrimonia, 
des mariages sacrements. 

Ainsi, suivant Ie Concile, cenx qui contractaicnt ainsi Ie 
mariage recevaient reellement Ie sacrement, mais i1s Ie 
recevaient d'une maniere illicite, ils commettaient un sacri­
lege_ Voila. pourquoi l'Eglise les avait en horreur, comme 
elle a en horrenr ceux qui regoivent l'Eucharistie en etat de 
pecM mortel, quoiqu'ils regoivent r6ellement Ie sacrement. 

" Quant a. cenx, dit encore Ie Concile, qui entreprendraient 
de contracter mariage autrement qu'en presence du cure, 
ou de qnplque autre pretre, avec permission du dit cure 011 

de l'ordinaire, et a,ec deux ou trois temoins, Ie Saint 
Concile lcs rend absoillment inhabiles a. contracter de la 
sorte, et ordonne que tels' contrats l"oient nnls et invalides, 
comme par Ie present decret illes casse et les rend nuls." 

Comme difi'erellts coutrats civils sont nuls si les contrac­
tants ne remplissent pas les forlmtlit6s prescrites par la loi 
ainsi l'e contrat matrimonial est nul si les contractants lie rem: 
plissent pas les fonnalites prescrites par le Ooncile de Trente. 

Hors de cette pr~sence du CUl'U et des temoins, nn homme 
et une femme ont beau dire: nous contractons mariao-e' ils ont 
beau Ie dire, meme avec serment, Dieu r6pond: Et'moi J'e 

• '1\, , ne YOIlS ums pas; parce que yons n etes pas dans les condi-
tions gue. j'ai prescrites par mon Eglise. Ils restent 
concubmalres, Ie contrat est nul, leurs serments Bilnt nuls, 
ct ils sont, en conscience, tenus a se separer; 
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" Enfin Ie Concileordonne que Ie present decret commen­
cera d'avoir force et effet dans chaque paroisse, tI'ente jours 
apres que la premiere publication y aura ete faite." 

Ce decret etant connu, nous comprendrons ce qu'il faut 
entendre par mariage civil. 

Le mariage civil est un mariage contracte par des chre­
tiens, dev.ant les seuls magistrats civils, ou devant tont autre 
que Ie ~ropre cure ou un pretl'e autorise par lui, dans les 
Heux on Ie decret du Concile de Trente sur Ie mariage 
oblige. 

Ainai, on comprend facilement qu'il n'est pas question 
ici du mariage des infideles, contracte, on devant les 
magistrats civils en general, on d'une autre maniere, suivant 
Ies usages du pays, comme il a coutllme de se celebrcr chez 
les infideles. Innocent TIl a declare que ces aortes de 
mariages, quoiqu'ilsne soient passacrements, sont cependant 
de vraismariages. II n'est pas question non plus des 
mariages que les chretiens contractent, sans la presence du 
pretre, dafis les lienx 00. Ie decret du CondIe de Trente 
n'est pas publie; car dans ces lieux, ces sOltes de mariages 
sont €t vraia mariages et sacrements. Enfin il n'est pas ques­
tion non plus des mariages contractes avec dispense de 
l'empechement de clandestinite. II n'est question ici que des 
mariages entre chretiens, contractes sans 18 presence du 
cure, dans les lieux ou Ie decret du Concile de Trente sur Ie 
mariage oblige. 

Ces sortes de mariages ne sont ni un contrat, ni un 
sacrement, et l'homme et 18 femme qui s'llnissent dc la sorte 
sont en conscience tenus a se separer. 

Ainsi, dans ce pays-ci, on appellerait rnariage civil, Ie 
rnariage de deux catholigues contract6 devant Ie ministre 
protestant, si ce mariage otait reaonnu par.les lois. Mais 
heur6Usement pour ce pays, la legislation de l'ancienne 
France gui anjonl'd'hui encore est Ia hlgislation des Cana­
diens.fraIl!;lais, ne reconnait pas ces sortes de rnariages, et 
les regarde comme de purs concubinages, tels gu'ils Ie sont 
dansla r~alite. 

Pour avoir une idee claire et precise de ce que nous 
devons penser du mariage civil, ecoutons la doctrine que 
proclame Ie Souvetain-Pontife Pie IX, ecoutons les erreurs 
qu'il condamne. 

DOCTRINE PROCLAMEE PAR PIE Ix.-Dans son allocution 
aUK cardinaux, Ie 21 Septembl'e 1852., Ie Souverain-Pontife 
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parlant de Ia loi SUI' Ie mariage civil qu'on avait prop osee 
aux chambres de la Nouvelle-Grenade, parle en ces termf's: 
" Parmi les catholiquee. qnelqu'un peut-il ignorer qu'entre 
chretiens l'union de l'hornme et de la femme, hors du 
/3acreme~t, queUes que soient d'ailleurs les formalit~s civiles 
et leO"ales, ne pelit etre autre chese que ce concubmat hon­
teux ~t funeste, tant de fois condamne par l'Eglise ? turpem 
et e.1Jitialem concubinnturn." 

Dans sa lettre au Roi de Sardaigne du 19 Septembre 
1852, Sa Saintet6 Pie IX dit ces pa;oles: "Une loi civile 
qui, supposant Ie sacrement divisible du contrat de mariag:e 
pour des catholiques,pretend en regler la validite, contredlt 
la doctrine de l'Eglise, usurpe ses droite inalienables, et, 
dans 1a pratique, met sur Ie meme rang Ie concubinage et 
Ie sacrement de mariage, ou les sanctionne l'un et l'autre 
com me egalemeut 1egitimes .... 

" Que Cesar, gardant ce qui est a oesar. laisse a l'Eglise ce 
qui est a I'Eglise. Que Ie pouvoir civil dispose des effete 
civils qlli derivent da mariage, mais qu'il Iaisse l'Eglise 
regler 1a validit6 du mariage meme entre chretiens. Que 
la loi civile prenne pour point de depart la validite ou 
l'invalidit6 dll mariage, comme l'Eg1ise les determine, et 
partant de ce fait qu'ell£> ne peut pas constitller, cela etant 
hors de sa sphere, qu'eUe en regIe les effets civils." Ainsi 
parie Ie Souverain Pontife. 

ERREURS CONDUINEES PAR PIE rx.-Le Saint-Pere a con­
damne 1a proposition slli.vante·: 

Matrimonii sacramentum non e8t nisi quid contractui 
acces8orium, ab eoque separabile. Le sacrement de mariage 
n'est qu'un accessoire dll contrat et peut en etre s6pare. 
(Syllabu8. 66). 

Autre proposition condamnce: Vi contractus mere civilis 
potest intel' cnri8tianos con8tare veri nominis matrimonium. 
Par la force du contrat pllrement (;ivil, un vrai mariage 
pent exister entre chretiens. (Syllabus 73). 

Donc pretendre flue Ie. mariage civil est un vrai mariage, 
c'est une erreur. Le mariage civil n'est donc qu'nn concu­
binage. 

A utre proposition condamnee: falsum est contractum 
matrimonii inter christian os semper e88e .qacramentum. Il 
est faux que Ie contratde mariage entre chretiens soit toujours 
nn sacreme.nt. (Syllabu873). 

Donc il est vrai que le contrat de mariage entre chretiens 
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est toujours un sacrement. Le mariage civil n'ctant pas 
un sacrement n'est doncJJas un contrat. 

Autre proposition con amnee: _P'alsum est nulbem esse 
c~nt1'actum, si sacramentum excludatur. n est faux que Ie 
contrat soit nul en dehors du sacrement. (Syllabus 73). 

Donc il est vrai que Ie contrat est nul en dehors du sacre­
ment, que par consequent tout mariage ciyil est un contrat nul. 

Les inventeurs du mariage civil se sont trompes en ne 
faisant pas attention que, dans les lienx ou Ie dCcret du 
Concile de Trente oblige, tous les mariages des chrctiens 
sont nuis lorsqu'ils ne sont pas contractes suivant la regIe 
prescrite par Ie Concile, c'est-a-dire, en presence du cure et 
de deux ou trois temoins. 

Le Souverain-Pontife-Pie IX a condamne la proposition 
suivante: Tridentini forma sub infirmitatis prETUX non 
obligat, ubi lex civilis aliam jormam prrEstituat, et velit 
hac nova forma interveniente matrimonium valere. La 
forme prescrite par Ie Concile de Trente n'oblige pas 
spus peine de nullite, quand la loi civile etablit une autre 
forme a suivre et vent qu'au moyen de cette forme, Ie 
mariage soit valide. (Syllabus 71.) 

Done pour que Ie mariage soit valide, il snffit d'observer 
la forme prescrite par Ie Concile. 

Done pour la validite du contrat ou lien conjugal, il n'est 
pas necessail-e de se conformer it la loi civile_ 

Done l'Eglise n'a pas besoin de l'autorisation du gouver-
nement pour celebrer et benir un mariage. . 

Ces mariages eillils sont tellement frappes de nullite par 
Ie Concile, que Ie contrat n'est plus possible, les personnes 
etant rendues inhabiles pour contract~r. n n'est done pas 
possible qu'entre chr6tiens, tant qu'ils sont lies par Ie d6cret 
du Coneile de Trente, un eontrat matrimonial se fasse devant 
les magistrats civils, ce contrat 6tant radicalement nul, 
partout ou Ie decret du Concile oblige. Et comme il n'y a 
pas de milieu entre un legitime mariage et un hontenx 
concubinage, il s'enbuit que les mariages civils sont crimi nels 
devant Dieu. et devant l'Eglise. 

AUBSi l'Eglise regarde-t-elle ces cohabitations comme 
honteuses et criminelles_ Elle d6teste l'exemple perniciellx 
de ces personnes, eto leur refuse les sacrements, meme a la 
mort, a moins qu'elles ne manifestent un repentir sincere et 
ne fassent une reparation Buffisante du scandale qu'elles ont 
donne. . 
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Ces mariages civils, queUes que soient d'aillenrs les 
forma,lites civiles et legales, n'ont pas me!lle lao force de 
fian!(ailles; et les deux parties sont, en c~)Ds~Ience, tenues de 
se separer comme tous les autres concubmalres. , 

La Sacree ConO'regation du Concile de Trente a declare 
que tout mariage"'civil n'est que mariage clandestin, et que 
Ie mariage clandestin n\'itant aujour,d'hui q.u'un ,et~~ de 
fornication, n'est pas une prom esse d un manage legltlme. 
Tandis que Ie:; fian!(ailles sont neeessairement une promesse 
vraie, deliberee et mutllelle d'un mariage legitime a con­
tracter. Ceux qui sont mariGs civilement, s'ils ne se sont 
pas promis de se marier le~itimement en presence de 
l'Eglise, ne sout tenus a rien 1 un en vel'S l'autre, car ils ne 
sont tenus a rien en vertu de leur manage civil qui est un 
contrat nul. 

On ne saurait trap Ie proclamer, il ne peut exister de lien 
matrimonial entre les personnes qui pretendent vivre mari­
talcment apres Ie mariage civil; ce pretendn mariage ne 
pent leur conferer Ie titre d'epoux j leur cohabitation est uI}­
crime devant Dien, une abomination aux yeux de l'Eglise 
et dans la societe un scandale public. 

Donc nne loi qui ordonne Ie manage civil ne pent avoir 
aucnne force pour lier la conscience, elle doit etre meprisee 
et maudite comme Ie crime d'un gouvernement. 

Les lois humaines, queHes qu'elles soient, ne peuvent 
jamais rendre honnete ce qui est criminel en soi et devant 
Dieu. Il n'est pas inutile de rappeler l'enseignement des 
Saints-Peres, pour detourner les fideles des.mariages condam­
nes par les lois de l'Eglise, quoiqu'ils fllssent approuves par 
les lois des em pereurs. 

Saint Jean Chrysostome, Saint Jerome, Saint Ambroise, 
Saint Augustin, Saint Gregoire etablissent en principe, que 
lorsqu'il y a conflit entre la loi civile et la loi divine au 
eeclesiastique, on ne doit faire aueun cas de la loi civile; 
car la loi civile ne peutjamais declarer honnete et permis ee 
que la loi di vine on ecelesiastiq ne declare honteux at defendu. 

N ous appliquons ce principe au mariage civil et nOUB 
disons: ce . mariage est defendu -par la loi divine et par 
l'Eglise catholique. Le mariage civil n'est done jamais 
legiti~e et honnete, et cenx qui Ie eontractent sont grave­
ment coupables devant Dieu et devant son Eglise; et s'ils 
';leu rent sans se repentir de leur poche, ils se perdent 
ctel'llellement. 
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n n'est pas hors d.e proposde faireremarquer comment on 
trompe lepeuple, en abusant de la valeur des mots. On se 
sert du mot nuuiage civil, et Ie peuple, croyant qu'il s'agit 
d'un mariage ",erl.table, se laisse tromper. On sait que si on 
se servait du mot ieritable, Ie peuple aurait horreur d'nne 
pareille loi. Ce mot veritable serait: loi sur Ie concu binage 
civil, ou si on l'aime mieux, loi Bur la fornication legale. 

Comme ceux qui contractent de pareils mariages sont de 
veritables concubinaires, ils _ enconrent les peines portees 
par Ie Concile de Trente. " C'est un grand recM d'a voir des 
concubines, dit Ie Concile de Trente. C est pourquoi, Ie 
Saint Concile voulant porter un remede con venable it un si 
grand mal, ordonne que les dits concubinaires, de quelque 
etat, diguite ou coniUtion qu'ils soient, si, apres avoir ete 
avertis trois fois par l'ordinaire, ne mettent pas dehors leurs 
concubines et ne se separent pas de tout commerce avec 
elles, seront excommunil3s et ne _ seront pas absous, j l1squ'a 
ce qu'ils aient efi'ectivement oMi a l'avertissement qui leur 
aura ete fait. S'i1s meurent en cet etat, ils ne doivent pas 
etre inhumes en terre sainte." Tant l'Eglise a horreur du 
concubinage r 

n. 

ORIGINE ET PROGBEB DU MARl AGE CIVIL, MAUX QUI EN 
RESULTENT •. 

10 ORIGINE DU MARIAGE cIVIL.-Quelle est l'origine du 
mariage civil parmi les chretiens? Son origine remonte au 
protestantisme. 

Les esprits egares qui, parmi les catholiques, ont ete les 
auteurs du mariage civil, quoiq,u'i1s se disent catholiques, 
ont emprunte cette fauese theorie a 1a doctrine des protestants. 

On sait que les protestanw, sous la conduite de Luther, 
oserent lea premiers s'elever contre la foi des siecles 
precedents et faire ce que les anciens heretiques eux-memes 
n'avaient pas fait,. nier directement que Ie mal'iage fut 
.veritablement et propr.ement un des sept aacrements insti­
tues par Jesus-Christ. Aprea avoir dcpouille Ie mariage de 
sa dignite de sacrement, ils ont etc couduits a Ie rCduire a 
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la condition d'un simple contrat qui devait etre regIe 
uniquement par les lois,du gouv~~nement. . 

Il est vrai qne ces pretendus reformateurs admll'ent que Ie 
mariage avait at? institne par Dieu meme, et que, s0l!s \l~ 
certain rapport, lIs Ie reconnurent encor,e comme une mstI­
tution sacrce, et voulurent qu'il fut celebre avec une 
cercmonie rcligieuse; neanmoins ils declare rent ~ue, de .sa 
nature, c'etait un contrat purement humain, et qu il dopen­
dait de l'autorite du gouvernement quant aux personnes et 
quant a la maniere de Ie contracter. 

La plnpart des protestants enseignent publiquement que 
Ies can8es de mariage regardent Ie gduvernement civil, et 
c'est it lui qu'on s'adresse pour obtenir une Ioi de divorce. 

Kemnitz declare que l'Eglise n'a autre chose a faire qu'a 
resoudre les cas de conscience qui se presentent sur Ie 
mariage, mais que ce Eont les princes et non l'Eglise qui 
doivent porter des lois sur Ie mariage. Et il s'appuie sur ce 
faux principe que Ie mariagc n'est qu'un contrat civil et 
naturel. 

En eifet, des qu'on a rcduit Ie mariage a la condition de 
contrat ci viI, il est facile de montrer que c'est au pouvoir civil 
de regler meme ce qui regarde Ie lien du mariage et les 
consequences qui en decoulent. 

Les protestants ont donc commence a contracter soit devant 
leurs ministres, soit devant leurs magistrats, des mariages 
qui, it leurs yeux, tirent tonte leur valeur de la loi civile, et 
ils s'efforcent par mille sophismes de fausser ou de rejeter 
cettc parole du Sallvenr: Oe que Dieu a uni; l'homme ne Ie 
s6parera pas. • 

Leur loi civile pretend regler les conditions requises pOllr 
la yalidito du contrat conjugal. Si quelquefois la ceremonie 
religieuse est requise, c'est uniquement parce que laloi civile 
Ie regIe ainsi. 

Vorigine des mariages civils remonte donc a 18. doctrine 
protest ante; car avant Ie protestan.tisme, les mariages civils 
etaient ignor{'s chez les chretiens. 

Oomme les. catholiques, partisans du mariage civil, ne 
veulent pas mer, comme les protestants, que Ie mariage soit 
un Ilacrement, ils ont recours a la distinction, entre Ie sacre­
ment et Ie contrat; et ainsi, ils ont crn ponvoir accommoder 
aux mariages des catholiques, la doctrine des protestants sur 
Ie mariage civil. Mais nons venons de voir toute leur' 
doctrine condamnee par Ie Saint-Siege. 
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20 PRoGRES DU MARIAGE CIVIL.- Les pi-ogres du mariage 
civil sont surtout dus a l'incrMulite. 

Dans Ie dix-huiticme si~de, les fausses doctrines et 'Ips 
mauvaises momrs avaient perverti la societe europe-cnne, et 
Ie droit di.in et ecclesiastique etait presqu'enticrement 
meconnu. La fausse doctrine du mariage civil prit de 
l'extension chez Ics peuples catholiques, a l'epoque ou la 
legislation autrichienne admit cotnme principe, que Ie 
contrat civil dans Ie mariage ctait antcrie'Jr au sacrement, 
et que Ie sacrement ne peut ,exister que lorsque lecontrat 
est termine avec toutes les conditions prescl'ites par la loi civile. 

Lorsque la ~evolution eclata en France, lorsque Ie culte 
catholique fut proscrit et Ie clerge exile, la rl'publiql1e 
fran!(aise accepta la legislation autrichienne sur ce point et 
ordonna Ie mariage civil. De nos junrs, les idees revolu­
tionnaires ont envahi et bouIeverse l'Italie; un des premiers 
actes de ce gouvernement revolutionnaire a etc de proposer 
une loi pour ordonner Ie mariage civil. Une legislation 
semblable a ete adoptee dans d'autres 6tats, ct partout ou 
les idees revolutionnaires ou protest antes triom}Jhent, un des 
premiers actes de tout gouvernemcnt anti-catholique est 
d'etablir Ie mariage civil. . 

3° MAUX QUI RESULTENT DU MARIAGE CIVIL.-Le mariage 
etant considere comme un contrat civil, qui depend de la 
loi civile, considerons les consequences qui en decoulent, 
consequences que Ies protestants ont tirees de ces faux 
principes, l'hietoire en est temoin. 

Premiere consequence. Le mariage a perdu l'indissolubi­
lite dont il jouissait jusqu'alors dans Ie christianisme. 

Les princcs assignerent plusieurs cames qui antorisaient un 
vrai divorce; I'adultere, une absence afi'ectee dn mari, 
l'heresie, (entendue a leur fa!(on) l'antipathie, les troubles du 
menage et d'autres causes de merne nature. On a laisse aux 
tribunaux civils Ie soin de disc uteI' ces causes. Or, ces causcs, 
Buivant l'avis des docte. protestants, peuvent etre rednites 
ou etendues ind6finiment. D'ou'il arri,'c que les divorccs 
Bont plus ou moins nombreux, selon que les jugcs sont plus 
S'IVI1lres ou plus bienveillants. 

ContentoDs-nous de remarquerqu'en Angleterre, ou ]a loi 
sur Ie divorce a etc .plus severe, vu qu'on n'accordait Ie 
divorce que pour cause d'.adultere, plusieur" 6poux, ennuyes 
de vivre ensemble, B'engagerent mutuellement a l'adultcre, 
afin que leur inariageput etre dissout pour une cause 
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legale; en sorte que p~r la malice de l'homme, la loi 'porte~ 
pour empecher l'adultere est devenue une cause determll­
nante a ce crime. 

Deuxieme consequence. Una consequence du divorce, 
c'est la polygamic. 

Du vivant de sa premiere femllle qu·il a renvoyee, 
l'homme en cpouse une seconde, puis une troisieme. 
La femme, dll vivant de son premier mari, dont elle 
est separce legalement par Ie divorce, en cpo use un 
second, puis un troisieme. C'est une consequence de la 
declaration du divorce entier, par lequel, selon la loi civile, 
chacnn dllvient libre de prendre une autre fe~me, et chaque 
femme devient libre de prendre un nouveau mari. Car tel 
est Ie but pour lequel on fait dccreter Ie divorce, afin que 
celui qui a legalement divorce, puisse Iegalement contracter 
un nouveau mariage. 

Troisieme consequence. N on-seulement les protestants 
admettent la polygamie, en un certain sens, successive, comme 
consequence du divorce legal, on voil en outre parmi eux 
des cas de polygamie simultanee. 

Depuis l'autorisation qui fut donnce-par Luther a Philippe 
de Hesse d'avoir deux femmes a la fois, on a vu plusieurs 
exemples semblables dans l'histoire des protestants. Ainsi 
Guillaume II, roi de Prusse, repudia Elizabeth de Brunswick 
sa femme. II prit en sa place la fiUe du prince de Hesse, et 
sans renvoyer eette seconde femme, il prit encore la comtesse 
dc W oss. Non content de ces deux femmes, du vivant d'Eliza­
beth qu'il avait repudiee, du vivant de la princesse de Hesse 
et de la comtesse de W oss avee qui il vivait maritalement, il 
vou"lut encore prendre une ql1atrieme femme. Mail! il-cut 
quelques scrllpules, et il consulta ses pasteurs evangeliques. 
Et les pasteurs evangeliques de 1'6vangelique roi de Prusse 
Ie rassllrerent et lui permirent de prendre une quatrieme 
femme. 

Un journal de Londres (W eekly ~gister) dn 29 mars 1856, 
renferme Ie passage sui vant: "Le mois de mars, aux assisei! 
de Liverpool, Ie juge a constate que les cas de bigamie 
devenaient excessivement nombreux; les cas de trigamie 
meme, ajouta-t-il, se presentent frcquemment. Ces mons­
truosites ne sont pas encorE! autorisees par les lois civiles, 
mais plusieurs docteurs protestants ont declare que cette 
maniere d'agir est permise, et plusieurs la mettent en 
pratiqne." 



- 33-

Dites-moi done, mes treres, ce qu'il fant penser des jeunes 
:lilIes cathoHques qui se marient a des protestants, lesquels 
admettent, en principe, que Ie mari pourra se faire autoriser 
ala renvoyer lorsqu'il en sera degou1k? I Et comme, selon 
leurs principes, c'est une raison suffisante pour divorcer que 
d'avoir une femme entachee dn crime d'heresie, il s'ensuit 
q u'un mari protestant pourra, qnand il vondra, obtenir de 
renvoyer une femme catholique, qui est hcretique aux yeux 
d'un protestant. Et s'il plait au gouvernement protestant 
de faire une loi qui autorise Ie mari Ii avoir une seconde 
femme, comme Guillaume II, roi dePrusse, ou Philippe de 
Hesse, la femme catholique du mari protestant pourra done 
se consoler et se r~iouir it la pensee qu'un jour une compa­
gne, une amie, peut-etre une servante, partagera les 
dOllceurs de sa vie! ... 

Telles sont les consequences que les protestants tirent de 
ce faux principe: Ie mariage cst un contrat purement civil, 
il appartient au gouvernement de Ie regler par des lois. 
Que les Mormons s'etablissent dans ccrtains pays, la loi 
pourra done autoriser leur morale. Et, en 1856, n'ont-ils pas 
fait! des demarches aupres du ministere piemontais pour 
obtenir une loi qui les autorisat a s'etablir en Italie? 

Une chose a-remarquer, c'est que, parmi les catholiques, 
tous ceux qui ont des tendances protestantes ont aussi une 
tendanee pour admettre Ie mariage civil. Exemple: ceux 
qui ont Ie nom de catholiq \1e dans Ie parlement de Florence. 

Tous ceux qui, dans les elections, dans lcs votes du parle­
ment, concourent a porter. des lois sur Ie mariage civil, se 
rend,ent coupables devant Dien d'nn peche d'antant pIns 
grave que leur concours a ete plus volontaire et plus 
delibere. 

Est-il necessaire de pronver que c'est se rcndl'e coupable 
d'un crime enorme qne d'exposel' volontairement les autres 
an danger de se damner cterneUement? Or, autoriser et 
encourager les autres a vivre dans ce concubinage legal, 
n'est-ce pas lesautoriser,.les encourager dans un etat de 
damnation! L'expal'ieoce montre qu'une fois que ce mariage 
civil a ete contracte et consomme, il y a une difficulte 
immense Ii determiner ceux qui vivent ainsi ensemble Ii se 
marier legitimement aevant Dieu. La plllpart vivent dans 
l'eloignement de Dieu, dans Ie mepris des sacrements et des 
choses saintes. et meurent s&ns se soucier de se reconcilier 
fovec Dien. Ils se damoent lcga1ement. 

3* 
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Si malheureusement il arrive que l'homme ou la. femme, 
dans. cet etat habituel de peche mortel, menrent subite­
ment, sans repentir de leur faute, il n'y a pour eux 
qu'nn malheur eternel. Que si la maladie lenr laisse Ie 
temps de rentrer en eux-memes, ils ne pourront jamais 
recevoir les sacrements s'ils ne eonsentent ou a se separer 
ou it se marier legitimement devant l'Eglise. 

N ous avons vu la nature, l'origine, les ptogres dn mariage 
civil et les maux qui en \'(3sultent. Le saerement et Ie 
contrat dans les mariages des ehretiens etant inseparables, 
Ie pouvoir civil usurpe les droits du pouvoir spirituel quand 
il se mele de porter des lois sur Ie mariage. Soutenir que 
l'autorite civile est ju~e des causes matrimoniales, c'est 
encourir l'anatheme: Si quelqu'un dit que les causes 
matrimoniales ne sont pas du ressort des tribunaux eccle­
siastiques, q u'il Boit ana theme ! II s'agit d'un point essen tiel 
de la vraie doctrine. 

Tous les lalcs qui pretendent qu'illeur appartient d'etre 
juges dans les causes matrimoniales, encourent l'anatheme 
porte par Ie Concile de Trente. 

Tous les parlements qui autorisent Ie mariaO'e civil, 
travaillent a la damnation des ames. <:> 

Repoussez done toujollrs avec la plus gr.ande energie 
toute doctrine contraire a la doctrine de la veritable Eglise. 
Respectez et observez fidelement les saintes lois de Dieu sur 
Ie mariage, et Dieu benira vos mariages q ni seront pour 
vous une sonrce de graces et de benedictions. 

NOTA.-Il est bon de remarquer, au sujet.du mariaO'e civil 
dont il, ~st qn~stio~ dans cette. instruction, que, d~ns les 
pays ou II est etab11, los cathohques ne Ie considerent pas 
comme formant Ie lien conjugal, mais uniquement comme 
r~~plissaat une formalite i'equise pour Ia validite des effets 
CIVIIs. 



TROIS!EME INSTRUCTION. 

POUVOIB DE i'EGLISE SUR LE JlIARlAGE CHRETIEN. 

MONSEIGNEUR, 

M.. F., 

Gaudens gaudebo in Domino, et exultabit 
anima mea in Deo meo: quia induit me 
vestiItlpntis salutis, et indumento justitire 
circumdedit me, quasi sponsnm decoratum 
coronlt. at quasi sponsom ornatam monilibus 
suis. 

Je me rCJouirai !>'fee effusion de joia da.ns 
Ie Seigneur, et mon ame sera ravie d'alIc­
gresse dans mon Dieu, parce qu'il m'a revetu 
des vetementa du 'salut et qu'il m'a pare des 
ornements ~e la justice, comma un cpoux 
qui a Ia couronna sur la tete et comme 
nne epouse qui est paree de sea joyaur. 
(Is. 61. 10.) 

Le prophete lsa'ie, voyant cn esprit I'Eglise de Dieu 
etablie sur la terre, l'entend chanter Ie cantique de la recon­
naissance; car c'eEt l'Eglise qui ne peut plus contenir sa 
joie et qui l'exprime par ces belles paroles: je me rejouirai 
avec effusion de joie dans Ie Seigneur, ot mon ame sera ravie 
d'allegresse, parce qu'il m'a revetue des vetements du salut, 
de la grace sanctifiante qui repand dans les ames la vie 
divine; parce qu'il m'aparee des ornements de ]a justice, en 
me rcmettant tous les tresors des merites de mon chef et de 
mon epoux. Les sacrements que j'administre me rondent 
plus belle qu'une epouse parce de sesjoyaux. 

Cependant, mes fraTes, ne pouvons-nous pas dire aussi quo 
cosvetements du salut, ces ornements de Ia justice, ce collier 
de perles ou de pierr~ies d'un gra~d prix, ce sont ces lois 
fondamentales de la societ6 domestiquo, source de la sain­
tete de la famille, l'unite et l'indissolubilite du mariage; 
lois que l'Eglisc ,a defendues avec tant de vigueu 
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contre Ies sophismes et Ia corl'Uption de l'heresie et de 
l'incredulite. 

Ce sont aussi ces.lois si pleines de sagesse qui sont Ia 
sauveO"arde de Ia liberte et de la morallte des epoux, la 
O"aranfie des interets religieux et materiels des enfants. 
o Les plus importantes de ces lois s'appellent empechtlments 
de mariag-e. II y en a de dcnx sortes. ~es un~, rendent 
inhabiles it p.vntracter, en sorte que ceux qUI sont lIes par un 
de ces empechements ne peuvent se marier, si auparavant 
ils ll'en ont obtenu dispense. Cette diSpense ne pent s'ohte­
nir que pour les eas d'empecheplent de droit eccl~siastique. 
On les appelle dirimants, parce qu'ils diriment ou aunulent 
Ie mariage, ou piutat, parce qu'ils l"empechent d'exister, 
parce qu'ils empcchent Ie con'rat de se former. Les autres 
ne rendeut pas Ie mariage invalide, mais ils Ie rendent 
illicite; c'est-a-dire, que si ceux qui sont lies par un de ces 
empechements se ma'riaient, sans avoir obtenu Ia dispense, 
ils eornmettraient un peche mortel, mais ils seraient maries 
validement. On les appelle empechements prohibants ou 
prohibitifs, parce qu'iis defeudent Ie mariage, sans Ie rendre 
nul. 

Luther et Calvin ont pretendu que l'Eglise n'avait pas Ie 
droit de faire des lois sllr Ie mariage. Lannoy, dacteur de 
Sorbonne, tout en convenant que l'Eglise a pu €tablir des 
empechemcnts de mariage, pretend que ce pouvoir ne lui 
appartient pas en propre et qu'elle Ie tient des gouverne­
ments temporels. D'autres docteurs, surtollt parmi les 
juriscousultes et les legistes, attribuant a la puissance 
seculiere Ie droit d'6tablir des empechements dirimants quant 
au contrat naturel, et indirectement quant au saerement, qui 
ne peut exister sans contrat, n'accordent a l'Eglise Ie meme 
pOllvoir-~-Ye-pour ee q ni regarde Ie saet·ement et non pour 
ce qui tient au contrat naturel: de sorte que Ie mariage, 
contracte me me avec un empechement dirimant et canoni­
que, serait valabIe, non comme sacrement, mais comme 
contrat naturcl et civil, s'il etait d'ameurs conforme aux 
lois de petat. Si, au contra ire, il manquait au mariage une 
!ormal.ite prescrite par les lois civiles, sous peine de nullite, 
il seralt nul et quant au contrat et quant au sacrement lors 
meme qu'il reunirait to1J.tes les conditions requises p~r les 
lois ecclesiastiques. D'autres entin reconnaissent dans 
l'Eglise Ie droit inherent Ii sa constitution de mettre an 
mariage des empechements qui Ie rendent nul, invalide; 
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lllais ne se tenant :{Jas snffisamment en garde contre Ies 
prejuges pariementalres, ils accordent Ia meme prerogative 
aux puissances de Ia terre (1). 

Nous avons done a examiner quel est Ie ponvoil' de 
l'Eglise, et des gouvernements snr Ie mariage des chretiens. 

Done, contre Luther et Oalvin; contre Lannoy, Ies juris­
consultes' et les legistes; contre plusieurs theologiens qui se 
sont eloignes de la doctrine ancienne et qui n'ont pas vn les 
funestes consequences q lie Ies ennemis de l'Eglise, dans les 
temps modernes, devaient tirer de Ia doctrine nouvelle, nous 
allons ctablir et demontrel' les propositions suivantes: 

L'Eglise a de droit divin pouvoir sur Ie mariage chretien. 
Oe pouvoir est supreme et indcpendant. 
nest propre a l'Egfise seule. 
N ous reservons cette derniere proposition pour notre 

prochaine instruction. Nous dirons alors ce que peut Ie 
pouvoir civil quand il s'agit de mariage. 

I. 

L'EGLISE A DE DROIT DIVIN POUVCIR SttR LES MARIAGES 

CHRE1'IENS. 

Ponr oter toute ambignite, nous declarons que par droit 
sur Ie lien conjugal, droit dont nOlls devons parler, nl'US 
n'entendons pas Ie ponvoir de rompre Ie lien une fois qn'il a 
ete validement forme. et que Ie mariage a ete consomme; 
mais DOUS entendons Ie pou voir de poser des conditions, sans 
Iesquelles Ie lien ne pent se former; nons entcndons Ie 
'pouvoir de rechercher et de declarer si Ie lien est valide 
Iorsqu'un doute s'eleve Ii ce sujet. 

Nons aftirmons done et nous allons demontrer que de 
droit divin l'Egiise a pouvoir snr Ie mariage chretien. 

Le mariage chretien etant un sacrement institlle par 
Jcsu8cChrist, Jesus-Ohrist en a confie Ie soin et l'administra­
tion a son Eglise, comme illui a confie Ie soin et l'adminis­
tration des autres B~crements qu·il a divinemen-t etablis. 

(1) Voyez dans l'appendice, Iss objections de Lann01 et leur refutation. 
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Oar par Ia mema que l~s ~acl:ements sont des. mOJ:'ens de 
communiquer ~a grace, mstltn~s . pou~ la sanC,tIficatIOn ,de~ 
fideles lenr som et lenr admwlstratIOn ont ete eonfies a 
l'EgIis~, qui doit gonverner les fideles et les condnire an 
saIut. . 

Ancun homme sage ne pent revoqner en doute cette 
verite. Done, ou bien nos adversaircs doivent nier que Ie 
mariaO'e Boit veritablement et proprement un sacrement de 
Ia Ioi ~onvene, ou iIs doivent niar que Jesus-Ohrist a etabli 
l'Eglise dispansatriee des sacraments. Or, nier l'une ou 
l'antre de ct's verites, c'est s'ecarter des pl'incipes de la foi. 
n faut done conclure que Ie mariage comme les autres 
sacrements est confi6 an ponvoir et al'autorite de l'Eglise. 

Une fois qu'il est etabIi que selon la foi constante de 
l'Eglise, Ie mariage chretien est veritablement et proprement 
un sacrement institue par Jesus-Ohrist, it faut reconnaltre 
que de droit divin, l'Eglise a pouvoir sur Ie mariage. 

Done, de ce que Ie mariage chretien est necessairement 
sacrement, ne pent ctre que sacrement, ne peut pas etre con­
trat purement civil, comme nons l'avons demontre, on en 
deduit par une necessit6 logique que l'Eglise a, de droit 
divin, pouvoir sur 1e mariage. 

De tout temps l'Eglise s'est attribue de droit divin un 
pouvoir sur Ie mariage des chr6tiens. 

O'est un dogme catholiqne, un article de foi, que les 
canses matrimoniales appartiennent aux jnges ecclesiasti­
ques; que l'Eglise peut, en vertu d'uu p(mvoirqui lui est 
propre, ctablil' des empechements de mariage, non-seulement 
prohibitifs, mais dirimants; des empechements qui, en 
rendant les parties inhabiles a contracter, rendent Ie mariaO'e 
nul, invalide. b 

Voiei les canons du Ooncile de Trente: Si quis· diilJerit 
causas ml1t1'imoniaZes non spectal'e ad}udices eccZesiastw08.: 
anathema sit. Si quelqu'nn dit que les causes matrimonia­
les ne ;sout pas du ressort du tribunal de l'Eglise, qu'il soit 
anatheme. 

Si fJUi8 dirc.e1'it, (tccZesir;ri}' non.potw:ss~ co,!:ytitue'l'e impedi­
menta matnmonwm d~nrnent~a, vel 1.n ~~8 constituendiB 
e1'1'alfse.,- anathema sit. Si qnelqu'un dit que l'Eo-lise n'a)tu 
mettre des empechements dirimllnts an mariaO'e b ou qu'elle 
a erl'e quand elle y en a mis, qu'i1 soit anathe~~. 
, P~uvait-o~ exprimer plus, clairement Ie pOll voir de 

1 Eghse relatrvement aux empechements de mariage, pouvoir 
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.aivin,,inMrent a la constitution de l'Eglise ¥ Le Concile de 
Trente n'eut-il pas tendu un piege nux fideles, si, en 
d6eidant d'une Rlaniere Russi solennelle que l'Eglise peut 
etablir des empechements qui annulent Ie mariage, il eut 
yonlu parler d'un pouvoir d'emprunt, ou sllbordonne a la 
puissance temporelle ? 

Remarquons encore que les empechements dont il s'agit, 
rendent Ips parties inhabiles it. contracter, affectent par 
consequent Ie contrat lui-meme qn'ils rendent invalide, 
comme l'indiquent les paroles memes dn Saint Concile quand 
il dit: dil'imere contractum, dirimer Ie contrat. 

Si quis dixerit e08 tan tum consanguinitatis et affinitatis 
gradus, qui in Levitico exp1'imunt-ur, posse impedire matri­
monium contrahendum, et dirimere coniracflum; nec posse 
Ecclesiam. in nonnullis illorum dispensare, aut constituere, ut 
plures impediant et dirimant: anathema sit. ~i qnelqn'on 
.ait CI.u'il n'y a que II'S degres de consanguinite et d'affinit6 
ex prImes dans Ie Levitique qui puissent empecher de 
eontracter mariage et qui diriment Ie contrat; ~ue I'Eglise 
ne pent dispenser d'aucnn, ni en cOllstituer d autres qui 
empechent ou qui diriment Ie mariage, qu'il soit anatheme. 

Si quis dixerit clericos in sacris ordinibu8 constitutos, vel 
t'egulare,q, castitatem 80lemniter proje8sos, posse matrimo­
nium contra here, contractumque validum esse, non obstante 
lege ecclesiastica, vel voto, anathema sit. Si quelqu'un dit 
que les clercs constitues dans Jes ordres sacres et les religieux 
qui ont professe.solennellement la chastete peuvent contrac­
ter maria~e, et que Ie contrat est valide, nonobstant la loi 
eccIesiastlque on Ie yam, qu'il soit anatheme. 

Vous Ie voyez, Ie Coneile parle du contrat, car Ie mariage 
contracte n'est antre chose que Ie contrllt matrimonial. 
Qiliconque prctendrait que Ie contrat de mariage de ceux 
dont parlc Ie Concile est valide, serait beretique. Ains~ un 
clerc constitue dans les ordres sacres, ou un religieux a 
vooux solennels se ferait protestant et se marierait, son 
mariage serait nnl. Ce ne serait qu'un concubinage sacri­
lege, quand meme tous les gouvernements proclameraient la 
Ie¢timite de leur- mariage. Un pecheur n'a pas re!;m 
l'absolution: tOllS les tribunaux, tOllS les parlements, tous les 
gonvernements prononceront qu'il l'a re~ue, que ees pecMs 
sont pardonn6s, leur sentence ne changera rien a l'etat du 
p6cheur. pe merne -gne tons les tribunaux, tons les parle­
ments, to us les gouvernements prononcent qu'un mariage, 
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contracte sans dispense, avec empechement dirimant, est un 
veritable mariage, leur sentence sera sans effet pour rendre 
val ide ce mariage. • 

Dans Ie d6cret qui snit les canons, Ie Concile dit encore: 
" Cenx qui tenteront de contracter mariage antrement qu'en 
presence de leur propre cure 011 d'un autre priMe 9,lle Ie 
propre cure ou l'eveq ue du lieu aura delegue a cet eHet, et 
en presence de deux ou trois temoins, Ie saint Concile les 
rend tout-a.-fait inhabiles a contracter, et dee1are ces sortes 
de contrats nuls et de nul effet, comme il les casse et les 
annule par Ie present decret." 

Les empechements dont il s'agit tombent done directe­
ment sur Ie contrat de mariage qu'ils aDnulent. 

Pie VI, dans sa bulle Au(;tor~m fidei, condamne comme 
heretique et comme subversive des canons du Concile de 
Trente, la doctrine du Concile de Pistoie, Oll l'on soutenait 
que Ie droit d'apporter des empechements dirimants an 
contrat de mariage, n'appartient origin.1irement qu'a la 
puissance ci vile. Uette constitution declare que l'Eglise a 
toujours pu et qu'elle peut, en ,ertu d'un droit qui lui est 
propre, etablir des e:npechements qui non-seulement empe­
chent Ie mal'iage, mais Ie rendent nul quant au lien. On 
doit donc regarder comme absolument nuls les mariages de 
ceux qui, sans etre lCgitimement dispenses, n'observent pas 
les formalites prescrites par l'Eglise sous peine de nullite. 

La doctrine du Concile de Trente et de la constitution 
dogmatique du Pape Pie VI n'est point D,Puvelle. On ne 
prouvera jamais que l'Eglise ait invente aucun dogme, 
qu'elle se soit ecartee de l'enseignement des Ii vres saints ou 
des traditions apostoliques. 

Saint Paul ecrivait aux Corinthiens: "Ce n'est pas Ie 
Seigneur, mais c'est moi qui leur dis: Si un de nos freres a 
une femme qui soit infidele, et qu'elle consellte a habiter 
avec lui, qu'il ne se separe point d'avec elle. Et si nne 
femme fidele a un mari infidele, et q u'ii conscnte a demeurer 
a'OOc elie, qu'eHe ne'se separe pas d'avec lui. Que si la 
partie infidele se separe, qu'elle se separe; car alors notre 
frere Oll notre samr ne sont point assujettis a une teile 
servitude. Dieu nous a appel~s a vivre en paix." 

Ce reglement concernant Ie mariage entre infideles dont 
l'une des parties embrasse la foi, n'emane pas directement de 
Jesus-Christ. C'est Saint Paul lui-meme qui l'a porte: 
])ico ego, non Dominu8, et comme ministre de l'Eglise, et 
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comme interprete de ees paroles de Notre-Seigneur a ses 
apotres: Tout ce que vous lierez sur Ia terre sera lie dans 
Ie cieI, et tout ce que vous delierez sur Ia terre, sera delie 
dans Ie cieL 

Saint Paul reconnaissait donc dans l'Eglise Ie droit de 
regler ce qui regal'de Ie mariage, sans l'intervention des 
princes. 

Le Concila d'Elvire qui se tint vers I'an 305, temps des 
persecutions, ou les Diocletien, 1es Ga1ere, les Maximin, ne 
s'occupaient gil ere d'accorder a l'Eglise Ie pouvoir de faire 
des empecbements dirimants, (et cependant Launoy ose 
soutenir ql1e Ies princes ont communiql1e ce pouvoir a 
l'Eglise,) Ie Concile d'E1vire etab1it ou sanctionnc l'empe­
chement du voou a l'egard des vierges qui se consacrent a 
Dieu, et veut qu'on traite comme adu1teres .celles qui ont 
viole Ie pacte de 1a virginite, en defendant de Ies reconcilier, 
meme a l'article de 1a mort. N ous trouvons 1es empeche­
ments d'affinite dans 1es actes de ce Concile aux canons 
61 et 66 . 

. Ls Concile de Neo-Cesaree, en 314, dit: Ia" ff;mme qui a 
epouse successivement 1es deux freres, ne peut etre reconci­
liee, meme a l'heure de la mort, a moins qu'elle ne promette 
de rom pre son mariage." 

On ne peut exprimer plus clail"ement l'empechement 
d'affinite. 

Saint Basile, mort en 379, nous a transmis plusieurs regles 
sur Ie mariage dans sa lettre canonique a Amphilochius_ II 
declare gu'il n'est pas pennia qu'un homme epouse les deux 
SOOUl'S, III la veuve de son frere. Puis, cit ant la 1ett1'e qu'il 
avait ccrite a Diodore, il ajoute: "Celui qui a epouse III. 
femme de son frere ne sera point admis, qu'il ne se soit 
separe d'elle." Remarquez: ce n'est point Saint Basile qui 
introduit cet empechement; il temoigne au contl'aire gutH 
etait en vigueur de son temps; il invoque Ia coutllme, 
comme ayant force de Ioi dans l'Eglise: (.!outume ancienne, 
qu'il dit avoir ete transmise par de saints personnagcs. Il 
conclut qu'on ne doit pas regarder comme lin IDlI.riage 
l'union illicite de celui qui a epouse Ia soour de sa femme, et 
que 1es· conjoints ne seront admis a III. communion qu'apres 
avoir rompu leur martage. Evidemment il. s'agit iei d'un 
empechement dirimant. Or, nOlls Ie demandons, qllelles 
sont Ies lois civiles qui l'ont etabli? Et ces saints personna­
ges qui l'ont transmis, ne sont-ce pa.s lea Peres apostoliqnes, 
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les eveques, suceesseurs des apOtres? 11 est done const~~t 
qu'au quatrieme sieele, il y avait des empechements dm· 
mants de mariage, Hablis par l'Eglise, sans Ie concours de 
la puissance temporelle. 

La possession ou etait l'Eglil'le, dan~ les pr~mjers ~it~cles, 
d'etablir des empechements de marlage, SOlt prohlbants, 
soit dirimants, s'est perpetuee dans les siecle:; suivants. 
Parto'nt et dans tons les temps, on voit les papes et les concHes 
faire des lois sur les causes matrimoniales, ou renouveler par 
de soiennelles sanctions les lois deja existantes, sans attendre, 
pour les faire observer, qu'eHes aient He re~ues par les 
princes. En efi'et, a partir dll cinquieme siecle, on pent 
citer en faveur de cette possession, lejpape Innocent I, ~ui, 
en parlant du mariage, dit qu'on doit s'en tenir a ce qu en­
scigncnt les Saintes Ecritures et a ce qui a etc regIe par 
l'autorite ecclesiastique; Ie pape Saint Leon, qni interdit Ie 
mariage aUK sOlls-diacres; Ie Ooncile d' Agde, en 506, qui 
declare incestllellX, adultere, Ie mariage de celui qui epouse 
sa belle-seeur, la couaine germaine de sa femme, sa propre 
cousine, et regarde ces mariages comme nuls. 

N ous ne finirions pas, si nous von lions rappeler toutes les 
decisions de Saint Gregoire-Ie-Grand et des autres papes sur 
les causes matrimoniales, et les reglements des conciles sur 
la discipline de l'Eglise concernant Ie manage des chretiens. 
11 suffit de fa ire remarquer que les souverains pontifes et les 
eveques agissent toujours en leur propre nom, ou au nom de 
l'Eglise, et jamais au nom des gouvernemellts. On ne trouve 
rien, nulle part dans to ute l'antiquite, qui. annonce qu'en 
reglant ce ~ui a rapport au mariage, iis se regardaient 
comme les delegues de la puissance temporelIe. Aussi les 
hommes apostoliques, les eveques qui ont preche l'evangile 
parmi les infideIes, ont toujours sui vi, pour les mariages de 
ceUK qu'ils ont converti ala foi, les lois de l'Eglise: preuve 
sans replique qu'on les regardait comme obligatoires par 
elIes-memes. Elles n'ont jamais eu Ia sanction des princes 
payens. Lea missionnaires demandent-ils jamais a l'Empe­
reur de la Ohine ou aux difi'erents roi8 dans les Indes, qu'ils 
daignent admettre, pour leurs etats, les lois de l'Eglise sur Ie 
mariage? L'Eglise pn bHe ses lois et les ehretiens s'y sou­
mettcnt. Lea empereurs, les rois et les gDnvernements 
payens persccutent, les chretiens meurent. Voila tout. 

Proposition condamnee: .B'cclesia non habet potestatem 
impedimenta matrimonium dirimentia inducenili, sed ea 
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pote8tas civiU aucturitati cornpetit, a qwi impedimenta 
ewi8tentia tolknda BUnt. .L'Eglise n'a pas Ie pouvoir d'eta­
blir des cmpechements dirimants au mariage; mais ce 
pouvoir appartient a l'autorite seculiere, par laquelle les 
empechements existants peuvent etre leves. (Syllabu8 68). 

Donc l'Eglise a Ie pouvoir d'etablir des etnpechements 
dirimants au mariage; ce pouvoir est inhercnt a sa contitu­
tion; elle Ie tient de Dieu, car il est fanx qu'eUe Ie tienne des 
puissances temporelles. 

Donc encore, les puissances temporelles n'ont pas Ie 
pouvoir d'etablir des empechements dirimants au mariage, 
et il ne leur est pas permis de lever les empechements 
exist ants, on de mettre obstacle it leur mise en execution par 
des lois contraires. Ainsi iI n'est pas permis a un gonver­
nement de lever l'empechement de clandestinite et d'ordonner 
que les mariages se feront autrement que selon la forme 
prescrite pill' Ie Concile de Trente. IIs sont donc coupables 
tous les gouvernants qui portent une Ioi ordonnant qu'une 
forme qui exclut Ia forme prescrite par Ie Concile de Trente 
est requise pour Ia validite du mariage. . 

Autt'e proposition condamnee: Ecc"esia sequioribu8 saJelt­
lis, iJirimentia impedimenta inducere cmpit, non jure 
proprio, 8ed illo jure usa, quod a civili pot~tate mutuata 
erato L'Eglise, dans Ie cours des siecles, a commence a intro­
duire les empechements dirimants non par son propre d~'oit, 
mais en usant du droit qu'eHe avait emprunte au pouyoir 
civil. (Syllabus 69). 

O'est donc dans son institution que l'Eglise a eu Ie pouvoir 
d'etablir des empechements dirimants,par elle-meme, en 
vertu de sa propre autorite, et non en vertu d'un pouvoir 
emprunte de l'etat. 

Autre proposition condamnee. Tr1'dentini canones qui 
anathematis cen8uramillis inf'erunt qui facultatem impedi­
menta dirimentia indueendi Eeelesim negare audeant, vel 
non 8unt dogmatiei vel de hac mutuatd potestate intelligendi 
8unt. Les canons du Concile de Trente qui prononcent l'ana­
theme contre ceux qui osent nier Ie pouvoir qu'a l'Eglise 
d'opposer des empechements dirimants, ne sont pas dogma­
tiques ou doivent s'entendre de ce pouvoir emprunte. 
(Syllabu8 70). 

Done c'est une verite dogrnatique que l'Eglise a, par elle­
meme, Ie pouvoir d'ctablir des empechements dirimants; 
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qu'elle ne tient ras ce pouvoir de Ia puissance temporelle. 
Nier cette verite, c'est tomber SOllS l'anatheme. 

Autre proposition condamnee. Bonifacius VIII 'l}otum 
castitatis in ordinatione emi.Y.~llm nuptias nullas reddere 
primus asseruit. Boniface VIII a Ie premier declare que Ie 
VffiU de chastete prononce dans l'ordination rend Ie mariage 
nul. (Sylla-bus 72). 

C'est done un fait certain qu'avant Boniface VIII l'Eglise 
avait etablj cet empechement dirimant et exergait son 
pOll voir sur Ie mariage chretien. ' 

Aces autorites nous ajouterons quelques re:fiexio[ls. 
D'abord il n'cn est pas du mariagc comme d'un contrat 
purement naturel et civil. C'est un c6ntrat divin, un pacte 
religienx_ Ainsi que nous l'apprennent lcs Saintes Ecritures, 
Ie mariage a ete institue par Ie Createnr; c'est Dieu Iui­
meme q'li en a determine la fin et pose les pl'incipales 
conditions_ Faisons lui une aide qui lUL re8semble. Oroissez 
et multipliez-vous. L' homme s' attach era d sa femme et ils 
sel'ont deux en une swle chair. Oe que Dieu a uni l' homme 
ne 1e separew pas. Le mariage 'est done soumis au 
domaine de la religion_ C'est a l'Eglise a interpreter les 
livres saints et les lois divines qu'ils contiennent; c'est a elle 
a conserver la tradition; c'est a elle a nons faire observer 
ces lois, par tes reglements qu'elle juge plus conformes a 
leur esprit. 

D'aillenrs Ie mariage est devenu, en vertu de l'institution 
de Jesns-Christ, un veritable sacrement, un sacrement 
proprement dit pour les chr<itiens, et l'Eglise seule peut, 
d'un pouvoir qui lui est propre, statuer sur ce qui a rappOl·t 
aux sacrements. 

11 est done dCmontre que l'Eglise 8, de droit divin, pouvoir 
pour Ctablir des empechements dirimants, au mariage 
chretien; et ee pOll voir, elle l'a en vertu de sa constitution 
divine. 

II. 

L'EGLISE A UN POUVOIR SUPREME ET INDEPENDANT SUR LE 

MARIAGE CHRETIEN. 

Le sonverain ponvoir qui a Ie droit d'otablir des empe­
chcments dil'imallts, a aussi Ie droit d'en dispenser. 
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Or l'Eglise a Ie droit d'etablir des empcchements dirimants, 
et Ie souverain pouvoir dans l'Eglise, reside dans Ie Pape. 
Le Pape peut donc dispenser des empechements qui sont de 
droit ecclesiastique. 

Tons les catholiques n'ont qu'une voix ~onr proclamer 
que Jesus-Christ a accord a a Saint-Pierre et a ses SIlCCeSSenl'S 
Ia plenitude de son pouvoir pour Ie bicn et l'utilite de son 
Eglise. Si donc Ie bien et l'utilite des ames demandent qne 
Ie Souverain Pontite dispense d'un empcchement canonique, 
nul doute qu'il ne puisse Ie fairc. Et l'histoire ecclesiastiqne 
nous montre que, dans tous les temps, on s'adressait au Saint 
Siege ponr obtenir dispcnse des lois ecclesiastiqnes, lorsqne 
]a necessitk ou l'utilite l'exigeaient. 

La legislation de l'Eglise sur Ie mariage regarde non­
seulement les mariages dcs catholiq IlCS entre eux, mais encore 
les mariages mixtes et lcs mariages des heretiqlles entre enx. 

Ce point est de la plus haute importancc ponr reformcr ]es 
idees tout·a·fait fausses qui sont repanducs meme chez pln­
sieurs catholiques. 

On s'accoutume a regarder Ie protestantisme comme une 
religion qui a ses droits. C'est une errcur. Le protestan­
tisme n'est pas nne relie-ion, Ie protestantisme n'a aucun 
droit. II a pour lui]a force €.t Ia seduction. C'est !me 
rebellion qui triomphe, c'est unc erreur qui fIatte la nature. 
L'en'cur ne pent pas avoir de droits; la rebellion ne peut 
pas avoir de droits. Ni l'erreur ni Ia rebellion ne dispensent 
d'aucun devoir. La rebellion a un stricte dey oil' It remplir, 
ce dev01r, c'est Ie rcpentir, c'est Ie retour, c'est la sOllmisslOn 
a l'Eg-lise. L'erreur doit ceseer dc s'opinid.trer et faire enfin 
place a la verite. Cela pose, nOlls disons: 

Les lois univCl'selles de I'Eglise obligent les h6retiqlleS, et 
Ies empechements dirimants annulent les mariagcs des 
heretiques, 

II n'est question ici que des empeehements de droit 
ecclesiastique. Quant aux empcchements de droit naturel 
ou de droit divin positif, il est cyidcnt que les h('1', tiqucs 
comme les catholiques y sont soumis. Ainsi l'erreur, 
!'impuissance, Ie lien, la demence rendent nuls les mariages 
des hCretiques. 

Quant a la queBtio~ dcs empeehements ecclesiastiqnes, 
elle se resout facilement par ce principe general qui etablit 
que l'Eglise a juridietion sur tous ccux qui ont· re~n Ie' 
bapteme, par consequent sur ·les heretiql1es eux-momes, ct 
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que rar consequent les h6r6tiques sont obliges par les lois 
de I'EO'lise q IIi sont universelles. Quoiqu'ils soient rebellee 
et apo~tats, quoiqu'ils soient hors de l'Eglise, cependant, de 
droit, iis appartierment it l'Egiise. J amais il.s n'efl'aceront Ie 
signe sacro du bapteme, en vertu ~uquel lIs sont s0!1s la 
juridiction de l'Eglise. Leur r~belhon et le~r apo.stasIe ne 
les dispense pas de leur devOIr. Las breblS qUI se sont 
enfuies du bercail, appartiennent tQnjQurs au maitre du 
bercail. Les sQIdats transfuges restent snjets du prince dont 
ils Qnt deserte les drapeaux, et iis seront juges selQn les lQis 
de la patrie. 

VQici ce que Suarez ecrit snr ce sujet: "Les heretiqnes 
SQnt veritablement SQumis it Ia juridiction ecclesiastique, 
car ils retiennent Ie caractere du bapteme qui est Ie fonde­
ment de eette juridictiQn. Et quoique dans I'Ctat present, 
ils ne sQient pas absQlument membres de l'Eglise, cependant, 
ils 1'Qnt et6, et ils Qnt pecM CQntre Ie drQit acquis de l'Eglise, 
en se separant d'elle, et ils SQnt tQlljours .obliges d'y revenir, 
car ils retiennent tQujours sur eux Ie signe de la juridictiQn 
ecch1siastique; et en vertu de cette juridictiQn, ils SQnt 
CQmme des membres cQmmenc6s de l'Eglise. De lit vient 
qu'ils SQnt .obliges par les IQis de l'Eglise et qu'ils pechent 
s'ils-Ies transgressent." 

CQmme les empechements dirimants etablis par Ie droit 
eeehlsiastique SQnt des IQis universe lIes, il est evident que 
lUeIlle les Mretiques y SQnt soumis. BenQit XIV, dans SQn 
bref au cardinal d'York, du 9 fevrier 1749, a leve tQut dQute 
ace snjet, a l'QccasiQn du mariage d'nn juif avec unefemme 
her6tiq ne. BenQit XIV etablit CQmme un principe inebran­
lable que les heretiques SQnt repQuss6s de l'unite del'Eglise, 
qu'ils SQnt prives de tQUS les biens dont j.onissent ceux qui 
s.ont dans l'Eglise, non tame.n ab ejus auctnritate et legibus 
liberal'i, qu'ils ne SQnt cependant pas delivl"es de l'autorite 
et de, l.ois de l'Eglise. Ensuite, it aj.onte: "les heretiques 
s'mt sujets de l'Eglise, et ils s.ont tenus par les l.oil! ecclesias­
tiq nes. Comme parmi les IQis de l'Eglise .on c.ompte celIe 
~ni ne regarde pas comme ratifies les mariages de ceUK dont 
1 un est baptise et l'autl'e ne Pest pas, il faut done c.onclure 
que la femme hOretique qui a ete baptisee, s'6tant marii~e 
sans dispense a un j uif, ce mariage est nul." 

Heretici B'cclesim 8uhditi sunt, et legibus eccZesiastici8 
tenentur. Cum ~ero ~nt:a leges Ecclesim illafjuoque recen-
8eatur, qum mat1'1moma ~lloru1n quorum alter nte baptismttm 
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~epe1-it, StilUS alter, rata non habet; in nostra etl'am quml' 
tione statuendum erit, cum heret-ica mul1'er baptismo initiata 
heor(B() f1.upsit, matrimoniu1n 1'llud pro i1'rito habendum e88e. 

Pie VII etablit Ie meme principe et la meme doctrine 
dans un bref A l'Archeveque de Mayence du 8 octobre 1803 : 
" Que dire de la doctrine de ceux qui prctendent que les 
heretiques ne sont nullement soumis aux lois de l'Eglise, et 
qu'ils peuvent par consequent contracter de 1l0U1'eanx 
mariages, si Ie premier a ete Jompu :par Ie jugement de 
l'autorite publique ~ Les Saintes Ecrltnres, Tes Concil€8, 
toute la tradition protestent contre cette funeste doctrint'. N e 
citons que Ie ConcHe de Trente, sess. 24, C. 2. II distinguc 
ceux qui sont baptiscs et ceux qui ne Ie sont ;pas, et i1 affirme 
que ceux-IA seulement qui ne BOut pas baptll;l'S, ne sont pas 
soumis aux lois et au jugement de l'Eglise: car l'Eglise n'a 
de juridiction que sur ceux qui sont entres dans son sein 
par Ie bapteme. Ceux qui Bont baptises sont enfants de 
l'Eglise; quoique rebelles et tl"ansfnges, ils sont soumis a 
ses lois; aussi l'Eglise n'a jamais neglig6 d'exercer son 
poutoir contre eux. Ainsi Ie concile de Trente, non-seule­
ment a condamne leurs erreurs sur Ie mariage et son 
indissolubilite, mais il a frappe d'un terrible anatheme, les 
auteurs de ces erreurs." 

Non-seulement les heretiques n'observent pas les lois de 
l~Eg1ise, surtout les lois sur Ie mariage, mais ils les meprisent. 
Ayant rejete l'E§!:lise, ils pen sent s'etre afi'ranchis de ses 
lois. Les 4>i9 de l'Eglisc sont-elles pour cela nulles et sans 
force par :rapport a eux 1 Non, cette maniere d'agir des 
hereiique9 n'annllle pas les lois. Ils pechent contrc ces 
lois et ils doivent s'attribuer leur peche. Si, a came de leur 
heresie, ils etaient exemptes de l'observatioll des lois, leur 
malice leur serait avantagellse. 

II n'y aurait qu'un moyen de les exempter des emp(lche. 
ments dirimants, c'est si l'Eglise lllurfaisaitcette.concession. 
Mais telIe n'est ni l'intention ni Is volonte de l'Eglise. II 
serait absurde de penser que l'Eglise accorde aux h6retiques 
ce qu'clle refuse a ses enfants. 

Si douc les heretiques contractent. mariage avec un 
empechement de droit eccl6siastiqne: Ie crime, la disparite 
de culta, la parente spi5ituelle, l'affinite, la consanguinite, 
Ie mar~a.ge est nul, guoiqu'ils aient l'usage de cOlltracter de 
pareils mar~agelj. II n'y a pas de coutume qui par elle­
ll}.eme detruise une Ioi, a moins qu'il n'y ait consentement 
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tacite ou presume du legislateur. Dans Ie cas present, on 
ne peut supposer ce consentement ala. coutum,e. des 
heretiques, parce qu'ils sont reb~lles,. et qu'Il~ ne mentent 
pas ce pri vile!re. La bonne fOl, SI elle eXlste, peut les 
excnser de fante gra-;e, mais elle n~ peut pas .r~ndre valide 
un mariaO'e contracte aycc un empechement dmmant. 

Ce serait une erreur que d'enseigner que tous les mariages 
des heretiques Bont nuls. Ils ne sont nuls que lorsqu'ils ont 
ete contract6s avec un empechement dirimant. 

L'empechement de clandestinite rend-il donc nuls les 
mariaO'es mixtes ou les rnariages des heretiqlles entre eux ? 

Slli~ant la declaration merne du Concile de Trente, Ie 
(lecret qui etablit l'e!p.pcchement de clandestinite, n'oblige 
que dans les paroisses ou il a {>te public; de sorte que non­
seulernent les mariages des heretiques entre eux et les 
mariages mixtes, mais encore les mariages des catholiques 
ne sout pas annuh~s par cet empechement, Ia ou, pour une 
raison quelconque, Ie dec ret n'a pas ete promulgue. 

Mais une question importante, c'est celle-ci : 
Cet empechement annule-t-il les mariages mixtes efles 

mariages des hOretiques dans les Heux ou Ie decret dn 
Concile de Trente a ete publie et ou les hOretiqlles domi­
nent, ou dans les pays catholiqlles ou les Mretiques Bont 
legalement reconnus, ou ils ont leurs ministres, leurs tem­
ples, leurs reunions, et ou ils ne songent pas a s'occuper du 
decrct du Concile de Trente 1 

Le -I, novembre 1741, Ie Pape Benoit XIV a dispense de 
l'ernpechement de clandestinite les Mretiques de Hollande, 
et a reconnu valides les mariages entre heretiques et les 
mariages mixtes, contractes dans les provinces confederees 
de Belgique, sans les formes requises par Ie dec ret du Concile 
de TI'ente, Cette meme concession a ete etendue par l'autorite 
dll Saint-Siege a plusieurs pays, de sorte que partout ou Ie 
CondIe de Trente n'a J)as ete public, partout ou la 
concession de Benoit XIV a et{~ etendue, les mariages des 
heretiques entl"e eux et les mariages mixtes sont valides, 
sont contrat-sacrement, quoique celebres sans la presence dl1 
propre CUl'C. En accordant cette concession, Ie Pape 
accorde la dispense de l'empechemeot de clandestinite. 

Clement XIII a etendu la declaration de Benoit XIV au 
Canada, parnln Mcret du 29 Novernbre 1764. Le meme 
pape deciara que les autres empechements canooiques sub­
sistaient en toute leur extension vis~a-vis des heretiques, fit 
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defense aux vicaires apostoliques d'en dispenser, ct revoqua 
toutes leurs facultes a cet ega rd. . 

11 appartient dQUC a l'Eglise de porter un jugement sur 
tout ce qui regarde 180 substance du sacrement de mariage ; 
l'Eglise seule a Ie droit de juger les causes matrimoniales ; 
elle seule a Ie droit de f.aire des lois qui concernent Ie lien 
conjugal. 

Reconnaitre ces verites, c'eEt reconnaitre des lois essen­
tielles a l'ordre social, des lois qui feront regner l'ordre et 
Ie bonhem dans la societe et dans ,01$ familles! 





QUATRIEME INSTRUCTION • 

• POUVOIR DU PRINCE SUR LE MARIAGE: 

MONSEIGNEUR, 

M.F., 

Reddite ergo qure aunt Cresaris Cresari, 
et qore sunt Dei, Deo. 

Rendez 11 Cesar ce qui est It. Cesar, et a 
Dieutce qui est aDieu. . 

Le Souverain :pontife Pie IX applique ces paroles de 
l'Evangile a la question du mariage, et it dit: "quc Cesar, 

. gardant ce qt:i est it Cesar, laisse a l'Eglise ce qui est a 
l'Eglise. Que Ie pouvoir civil dispose des effets civils qui 
derivent du mariage me me, mais qn'illaisse l'Eglise regler la 
validite du mariage entre chr6tiens.· Que la loi civile prenne 
pour point de depart la validite ou l'invalidite du mariage, 
comme l'Eglise les determine, et partant de ce fait qu'eHe 
ne peut pas constitner, cela etant hors de sa sphere, qu'eIle 
en regle les effets civile." 

n n'en est pas du mariage comme des autres contrats 
qui sont dll domaine de la I)uissance 4ivile: c'est nn contrat 
d'institution divine; Dien lui-meme en a regIe les condi­
tions. ])uo in carne una. Quod ])eu,~ c01~iunr.cit, homo non 
8eparet. C'est de plus un sacrement. On ne peut done 
l'assimiler aux contrats purement naturels et civils. 

n doit done eIre place, comme ledit Ie Pape Pie VIII, dans 
son encyclique du 2-1 Mai 1829, non parmi les choses terres­
tres, mais parmi les choses'sacrees; donc il est entierement 
soumis it la juridiction de l'EgIise, eli comme sacrament et 
comme contrat; car, comme no us l'avons demontre, chez 
lee chretiens, Ie contrat et Ie sacrement ne peuvent etre 
separcs l'un de l'autre. Non terreni8, 8ed 8acri8 rebu8 
matrimonium accensendum e8t, ~·deoque Eccle8i(Jj omnino 
8uujicitu1". Non; il n'appartient pas plus aux gonvernements 
temporels de regler ce qui touche a la substance du mariage 
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que ce qui a raf)port aux sacrement~ de ba~t~me et de 
penitence. Ils n ont pas plus Ie drOlt de drJfendre que 
d'ordonner qu'on administre un sacrement, si. ce n'est pour 
faire executer les lois de l'Eglise, sans tOl1tefols se permettre 
de les interpreter autrement qu'eHe lie les intel'prele elle­
meme. Ce n'est point a. la puissance sceuliere a statuer 
snr la dispensation des choses saintes. 

Les gOll vernements temporels pen vent, sans con tredit, 
regler ce qui a rapport aux effets civils du mariage, aux 
droits respectifs des epou"lC Sllr les biens de la communaute 
matrimoniale. En un mot, la puissance seculiere a droit de 
statuer sur'le temporel du mariage, ma:s voila tout SOIl 
domaine. Elle ne peut, ni directement ni indirectement , 
p(lrter atteinte au sacrement. Les lois humaines 011 civiles, 
dit Saint Thomas, ne suffisent pas pour etablir des empeche­
ments de l1laria~e, il est necessaire que l'autol'ite de l'Eglise 
intervienne.· .t)'l'oMbitio legis lmmanro non s/ljficeret ad 
impedimentum matl'imonii, nisi legi inter.vwiret Eccle8iro 
a'lctoritas, qUill idmn etiam inte'l'dicit. Attribuer aux puis­
sances de la terre Ie pouvoir d'etablir des empeche:nents qui 
annulent Ie mariage, ce serait une erreur contrail·e aux 
decrets du Concile de Trente. aux decisions du Saint Siege, 
Ii la doctrine catholique et Ii la pratique suivie dans l'Eglise, 
ou l'on ne reconnait pas d'autre cause de nullite pour Ie 
mariage que Ia violation des lois divines on canoniques. 

Etablissons d'abord que la . puissance seculicre n'a aucun 
pou voir sur Ie lien conj 11 gal ; ensnite q ne la puissance seeu­
liere a Ie pouvoir de faire des lois pour regler les effets 
ch·ils du mariage. 

1. 

LA PIDSSANCE SEC'C'LI}:RE N'A .A.UCUN pouvom S'C'R LE LIEN 

CONJUGA~. 

Le,s princes ch;e.tiens n'ont an~un pouvoir pour 6tablir des 
empcchements dll'lmants an manage chretien. ' 

Pour pronve: gue les princes ~hretiens qui com man dent a 
des pen pies ~hre~~ens, ~mt un dro~t naturel,supreme, indOpen­
~ant, exc}l~slf,? ctabhr .des eJ?1pechements dirimants au ma­
rlage chretlCo, 11 faudralt en brer les preu ves ou de l'Ecl'iture 
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Sainte, ou de 1a tradition, ou des Conciles qui se sont con­
formes aux lois civiles snr Ie mariag-e, ou des lois sur Ie 
mariage qui a~raient ete faites parIes princes chretiens. 
Or, de ces difi'erentes sources, on ne peut tirer aucune preu ve 
pour demontrer que les princes ont ce pouvoir. 

On ne peut den prollver par la sainte Ecritllre. 
Ellegarde Ie plus profond silence sur ce druit des prlllces. 

Elle l'exclut evidemment, cal' J csus-Christ et les apotres, 
sans dependance aucune de Ia puissance seculiere, s'attri­
buenf ce pouvoir sur Ie mariage et l'exercent. 

On ne peut pas Ie prouver par la tradition_ 
II Il'y a pas de documents Ii chercher dans les trois 

premiers siecles, car il n'y avait pas alors de princes chretiens 
en qui on put reconnaitre ce droit. 

11 faut donc cherchel' dans la tradition, depnis Ie qnatrieme 
siecle, des documents qui prouvcnt que Ies Peres, les 
Conciles ct les princes chretiens, ont reconnu que Ie droit 
d'etablir des empcchements dirimants appartient originaire­
ment au pouvoir civil; bien plus, lui appartient exclusiye~ 
ment, de sorte que Ie pouvoir meme de l'Eglise en cette 
matiere vient des princes chr6tiens. 

Mais Iorsqu'au quatrieme siecle, les princes payens 
entrel'ent dans l'Eglise, l'Eglise depnis longtemps etait en 
possession de son droit originaire et supreme sur Ie mariage 
chretien. Ainsi, vel'S 305, Iorsque les persecutions etaient 
encore dans toute leur force, Ie Voncile d' El yire, en Espagne, 
fit Ie canon suivant: "Celui qui aura cponse sa belle-fille, 
qu'il ne soit pas admis a la communion, meme"a Ia fin de sa 
vie." 

Le Concile de N eo-Cesaree, en 314, declare: "La femme 
qui a epouse sllccessivement Ies deux frel'es, ne peut Nre 
)'econcili(~e meme a l'hem'e de Ia mort" (a moins qu'elle ne 
promette de se separer de son complice.) Ces deux temoi­
g-nages suffiscnt pOUl' montrer que l'Eglise etait en possession 
de faire des lois SUI' Ie mariage quund Ies princes paYens se 
convertirent et entrerent dans l'Eglise. Les princes chretiens 
arri verent donc trop tard pour J't·gler les mariages des fic1eles. 

Ainsi, longtemp~ a,'ant Theodose, les muringes entre 
cousins etaient defendns par l'Eglise, et l'Eglise avait port6 
d'autres lois pow- d6fendre' certains mariages, commc 011 

peut Ie ~oir par les Conciles d'Elvirc, de N co-Cesaree, 
d'Ancyre. La loi de Thcodose n'a donc rien ajoute aux 
canons ecclesiastiqnes, si ce n'est llne sanction exterieure et 
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ci,ile, pour rep rimer les payens ~t les m~uvais ch~etiens, qui 
auraient osc contracter de parells manages, et 1t pourvut 
par des peines temporelles a l'execution de~ canons. . 

II cst done faux cet adage: Oanone8 leg~blM, non canom­
bU8 adjectas fui88e legt8. Car en ~ait de, legi~Iatio~ s~r Ie 
lien conjugal, ce ne sont pas les lOIS de 1 Eghse qm tJrent 
leur force de la loi civile, c'est la loi civile qui tire toute sa 
force de la loi de l'Eglise. Cet adage est une invention 
heretique. 

Quant aux lois portees par le£l princes chretiens, et qui 
ont ell ponr objet les empechements dirimants an mariage, 
les partisans de la prerogati ITe royale s'appuient dessus pour 
demontrer Ie droit originail'e des princes pour les etablir. 
Mais si nous demontrolls que ces princes, en Utablissant COil 

lois, se Bont comportcs comme les exccuteurs, les gardiens 
et les defenseurs des canons, si nous demontrons que les lois 
sur Ie mariage qu'ila ont ctablies par leur propre autoritc, 
n'ont en de force, en conscience, quant au lien conjugal, 
que par la libre acceptation de l'Eglise, certainement que 
nons tournerons contre nos adversaires les armes qll'ils prp­
tendent avoir contre nOllS. 

Or, nous pr6tendons faire voir les deux choses. 
D'abord, en etablissant ces lois, les princes se sont com­

portes comme les gardiens et les d6fenseurs des canons. 
Pour Ie prouver, nous citerons les protestations et les 

declarations des princes qui ont fait ces lois. 
Justinien, dans Ie code. des i{ ovelles, 6, declare son 

intentiou de sanctionner le~ lois canoniqnes, et il dit: "N ous 
les sanctionnons, sllivant en toutes choEes, les saintes lois do 
l'Eglise." 

Pal' cos paroles, il s'Ctablit dHenseur et vengenr des lois 
eecl6siastiq nes. 

Dans Ie code des N ovelles, 137,: " Si pour la securite de 
nos snjets, nons nons appliqnons a faire observer par tons 
les lois civiles qne Dien a confiees a notre pouvoir, combien 
devons-nons avoir pIns de zele pour faire observer les saints 
canons et les lois divines qni <;.ont 6tablies pour Ie saInt de 
nos ames et dont Dien nons a confi6 la garde." 

.Par ~~es paroles, .Justinien ,dee}are qn'il a ponvoir snr les 
100s c1:11es: ~u.e IJ.teU a ~ol1i!ee8 ~ notre pouvoir " mais quant 
aux 10ls eccleslashq ncs, 11 dlt qn 11 en a la garde: dont Dieu 
nOU8 a confie la garde. 
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Ensuite Justinien termine en disant: "N ous sanctionnons 
comme loi ce qui cst d6fini par leseanons." 

Donc, suivant Justinien, ce ne sont pas les canons qui 
sont ajoutes aux lois, mais les lois qui Bont ajontees aux 
canons. O'est Ie contraire de l'adage janseniste que nous 
avons deja cite. 

Oharibert, Ohilperic, Olotaire, at plusieurs autres princes, 
font des declarations semblables et reconnaissent q u'ils sont 
charges de faire observer les lois. de l'Eglise. 

La loi de l'"6tat ne donne aucune force intrinseque a 
l'enipechement dirimant etabli par l'Eglise, mais elle ajoute 
une sanction pen!lle a la loi de l'Eglise. 

En second lieu, les lois sur Ie mariage que les princes ont 
etablies n'ont eu de force, en conscience, quaut au lien 
conjugal, que par la libre acceptation de l'Eglise. 

N ous pouvons etendre a tontes ces lois ce que K oel 
Alexandre dit des lois de J ustinien: " Si J ustinien porta de 
nouvelles lois sur la discipline ecch~siastique, elles n'ont eu 
de, force que lorsqu'elles ontete regues et approuvees par 
.P'Eglise. Elles n'ont eu aucune force quand l'Egli'se les a 
rejetees." Ainsi une loi de l'empire permettait lemariage 
entre parents au second degre d'affinite, Sail)t Gregoire Ie 
Grand declara cette loi nulle, et ene fut annulee. 

La Ioi civile dCfendait aux veuves de se remarier aYallt 
qu'un an fut e('oule depuis la mort du premier mari, Urbain 
III ne voulut pas que cette loi eut son effet. . 

Oes exemples suffisent pour prouver que les lois civiles 
sur Ie mariage ne pem'ent anlluler Ie lien conjugal, 
mais que I'Eglise elle·meme d6terminait et declarait quand 
il y avait veritablement empechement dirimant. 

Mais on cite des edits de rois de France qui dCfendaient 
certains mariages: edits de Hem iII, de Henri III contre les 
mariages des mineul's contractes ,sans Ie consentemeut des 
parents. 
, L'Edit de Henri II contre les mariages des mineurs 
contractes sans leconsentement des parents, et l'edit de 
Blois,do Henri III, contre les memes mariages, loin de prou­
ver que ces princes s'arrogeaient Ie droit de faire des lois 
pour annuler cos mariages, prouvent qu'ils De reconnais­
saient pas avoir ce" droit. 

Voici l'edit de Henri II du mois de Fevl'ier 1556. 
" ., .. A vons dit, statue .... que les enfauts de famille 

ayant contracte et qui contracteront ci apres rnariages 
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clandestins contre Ie gre, vouloir et consentement de leurs 
peres et meres, pnissent, ponr t~lle im§ve,rence, ingratit~de 
et eontemnement de leurs dits peres et meres, transgressIOn 
de la loi de Dien, etre par leurs dits peres et meres, et 
chacun d'eux, exher~dfs .... Puissent aussi les dits peres et 
meres, ponr les causes que dessns, rcvoquer toutes donatio?s 
qu'iis auraient faites it leurs enfants; vonlons que les dlts 
enfants qui ainsi seront i1licitement conjoints, soient decla­
res, au dit cas d'exheredation, et les declarons incapables 
de to us avantages qu'iis ponrraient pretenci're par Ie moyen 
des conventions apposees es contrats de mariage, on par Ie 
benefice des coutumes et lois de notre royaume." 

Cet edit fut pnblie sept ans avant la fin du Concile de 
Trente; par consequent, it une epoqne, ou les mariages 
clandestins etaient encore valides. Ces mariages 6taient tres­
funestes a la famille et a la societe; l'Eglise les avait 
tonjours blames et condamnes,neanmoinsils etaient valides. 
Ceux qui les contraetaient se rendaient coupables de fante 
grave, mais ils etaient validement maries. 

Les rois, de leur c6t6, dMendaient sous des peines seveooB 
ees mariages, comme nuisibles it la societe. Si Henri· II 
avait crn avoir Ie ponvoir de declarer nuls ces mariages, il 
ramait fait pour atteindre plus efficacement Ie but de son 
edit,.et dans son edit il aUl'ait declare que ces mariages sont 
nuls, en vertn de l'empechement dirimant que lui, Ie Roi, 
avait Ie pouvoir d'etablir et qu'il etablissait; mais Henri II 
savait qu'il n'avait pas ce pouvoir, il savait que ces mariages 
etaiellt val ides, mais illicites, voila ponrquoi, dans son edit, 
il declare ces mariages illicites, condamne les conjoints a de 
fortes peines, mais iine prononce pas sur la validite de leurs 
mariages, et il ne fait pas de lois pOllr annuler Ie contrat 
conjugal. 

L'edit de Henri II prom"e que Ie roi ne s'arrogeait pas Ie 
droit d'etablir des empechements dirimants, mais qu'ir se 
bornait a statueI' sur les effets civils de ces mariages, car 
dans son edit, it ordopne seulement des peines contre le~ 
enfants de famille qui contractent des mariages clandestins 
sans Ie consentement de leurs parents. On ne peut donc l)as 
arguer de cet edit que Ie prince a Ie pouvoir d\'ltablir des 
empechemeots de mariage et d'annuler les mariages des 
enfants de famille. L'edit de Henri II prouve donc que Ie 
roi ne reconnaissait pas a voir Ie droit d'etablir des empe­
chements dirimants au mariage. 
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Vette ordonnance de Henri II a ete confirmcc par celIe 
de Henri III allX etats de Blois. 

Edit de Blois, art. 40. "Enjoignons allX cnres de s'enquerir 
de 111. qualite de ceux qui voudront se marier: et s'ils sont 
enfants. de famille ou en. puissance d'antrui, nous leur 
defendons de passer outre a la celebration des dits mariages, 
s'H ne leur apparait du consentement des peres; meres, 
tuteurs on curateurs, sous peine d'etre punis comme fautenrs 
du crime de rapt." 

Henri III defend aussi Ies mariages des enfants de famille 
contractes sans Ie consentemcnt des parents. II ne dit pas 
que ces mariages ue sont pas valides ou bien a cause d'nne 
loi de ses pl'edecesseurs, on bien a cause d'une Ioi qu'il fait 
lui-meme. Si Henri III ayah crn avoil' Ie ponvoir d'etablir 
un empechement dirimant, on s'il avait connn des cmpeche­
ments dil'imants anx mariages des enfants de familIe 
contractes sans Ie consentement des parents, 6tablis par ses 
prOdecesseurs, iI aurait ou 6tabH cet empeehement, on 
invoque la ]oi portee par son predecesseur pour declarer 
nnIs ces mariages et atteindre plus efficacement lebnt de 
son edit. II ne Ie fait pas, mais il suppose qn'il y a crime 
de rapt, empechement dirimant reconnu par l'Eglise. Si ce 
crime de rapt existe, Ie mariage est nul a cause de cet 
empechement dil'imant, et Ie pretre q'Ji °a beni Ie mariage 
ponrra etre pUIJi pour avoir manque a son devoir. Mais si Ie 
crime de rapt n'existepas, Ie mariage est valide, et Ie pratre 
ne pourra pas etre poursuivi comme fautuur d'nn crime qui 
n' existe pas. 

Done ni Henri III, ni Henri II ne se sont arroges Ie droit 
d'etablir des empcchements dirimants. Cependant Ie but 
qu'ils se proposaient, d'empecher les mariages des enfants 
de famille sans Ie consentement de lellrs parents, deman­
dait qu'ils usassant de ce"droit s'ils l'avaient en. On peut 
done conclure qu'aucun de ces princes ne rcconnaissait 
avoir Ie droit d'etablir des empcchements dirimants. 

Rien ne prouve done qnc Ies anciens rois de France aioent 
6tabli des empecbements dirimants au mariage. 

Ecoutons maintenant l'enseignem.ent de l'Eglise depuis Ie 
ConcHe de Trente,' cns~gnement en tout conforme a cclui de 
l'anotiquite chrMienlfC. . 
o D'abord, suivant Ie Concile de Trente, on ne doit pas 

douter que Ies mariage& clandestins, contractes librement 
par les parties, ne soient valides et de veritables mariages, 
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taut que l'Eglise ~e les a pas rendns nuls. Quamdiu Efciesia 
ea irrita non fecit. Puis Ie Concile ajoute qu'on dOlt con­
damner, et il con'damnc lui-meme a 1a peine d'anath~~e, 
ccux qui nient que ces mariaO'es soient veritables et vahdes. 
Or, eddemment, Ie Concile ~'aurait pas pH parler de la 
sorte, 8i Ill. puissance temporelle avait Ie droit d'etablir des 
empecliements dirimants, puisqu'elle pourrait annuler des 
mariag-os qui ne seraient pas annules par l'Eglise. Le 
Concile de Trente croyait done qu'il n'appartenait qu'a 
l'Eglise de statuer sur la validit& ou l'invalidite des 
mariages_ 

Le meme Concile a porte Ie canon suivant: " 8i quelqu'un 
dit que les causes matrimoniales ne Bont f,oint du ressort des 
juges ecclesiastiques, qu'il soit anatheme. ' II s'agit dans ce 
canon des causes qui concernent Ie lien conjugal, Ie sacre­
ment dB mal'iage. Or, il n'appartient pas a la puissance 
temporelle, aUK tribunanx scculiers de prononcer sur les 
canses de cette nature; elIes sont toutes soumises ala j uri­
diction de l'Eglise, aux tribunaux ecclesiastiques,' tOl1tes, 
sans exception. I.e Concile ne distingue pas; ses paroles 
sont generales. Et c'est ainsi que l'cutend Pie VI dans sa 
lettrc it l'eveql1e de M0tola, qui avait oublie cette doctrine. 

Lo Papc dit d'abord a l'Eveque qu'il lui parle comme 
celui q"li, etant assis sur la chaire de Pierre, a regu de 
Jesus-Christ Ie pouvoir d'cnseigner et de confirmcr ses 
frel'cs; puis illui declare que Ie mariage etant un des sept 
sacrements de la loi evangelique, l'Eglise senle:a tout droit 
et tout pouvoir de iuger de la validite et de l'invalidite des 
mariages; que Ie COJlcile de Tl'ente declare gcneralement 
anatheme quiconque dira que les causes matrimoniales n'ap­
partiennent pas aux juge,; ecclesiastiques; que les paroles 
de ce Concile sont tellement gen~ales, qu'elles renferment 
et qu'elles em brassent toutes les causes, et que to utes ces 
causes regardent uniq nement les juges ecclcsiastiques. 

Benoit XIV est expres. Dans sa lettre au cardinal 
d'Y ork, pal-lant de la loi de Thcodose, qui defend Ie mariage 
entre les chrctiens et les J uifs, il dit que eette 10i, en tant 
qu'ellc a etc portee par un prince la'ique, ne doit avoil' aueune 
force Sllr les mariages: Hmc lew utpote d laico p1'incipe 
condita nullam habere vim in matrimoniis debet. Ellc 
n'obligc que parcequ'elle est loi de l'Eglise. 

Dans son instruction pour les Cophtes, dn 4 mai 1744:, il 
dit, an ilujet des mariages contractes par" les clercll, apres 1a 
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reception des ordres sacres, que dans Ies matieres de droit 
ecclesiastique, la puissance Ia'ique a Ia gloire d'obeir et non 
Ie pouvoir de commander. 

L'Empereur Napoleon voulant faire cassel' Ie mariage de 
son frere Jerome, s'adresse a Pie VII, alleguant pour eause 
de nullite, Ie defaut de consentement des parents, (Jerome 
Hait mineur,) et Ie rapt de sedl~ction. N apoI60n, par cet 
acte, reconnait done que, malgre Ie code civil auquel il a 
donne son nom, lui, Napoleon, empereur des Fran~ais, n'est 
pas juge des causes matrimoniales; il reconnait que ce n'est 
pas aux tribunaux de l'empire a examiner et Ii juger cette 
cause. Confon.i..lement au Concile de Trente, il porte done 
cette cause 'matrimoniale devant Ie' tribunal ecclesiastique, 
devant Ie Pape Iui-meme. 

Le Pape lui repondit par une Iettre du 26 juin 1805. 
Voici Ies paroles du Pape a I'Empereur: "L'Eglise, bien 
loin de declarer nuls, quant au lien, les mariages faits sans Ie 
consentement des parents et des tutem"s, les a meme, en les 
bIamant, declares valides, dans tous Ies temps, et surto1.\t 
dans Ie Concile de Trente. nest egalement contraire aux 
maximes de I'Eglise, de deduirc, pour Ie cas present, la 
nullite, de Ia circonstance de rapt ou de seduction. L'em­
pechement produit par Ie rapt n'a lieu que Iorsque Ie mariage 

. est contracte entre Ie ravisseur et Ia peI"sonne enlevee, avant 
que celle·ci ait ete remise en pleine possession de sa liberte. 
Or, comme il n'y a pas d'enlevement dans Ie cas dont il 
s'agit, ce qu'on desioone dans Ie memoire par Ie mot de rapt 
de seduction signi1re la meme chose que Ie defaut de con­
sentement de la part des parents, dont on veut deduire la 
seduction du minellr. On ne samait done y trOliver un 
obstacle dirimant par rapport au lien matrimonial." 

La minorite et Ie defaut de consentement des parents, 
n'empechent done pas Jerome d'av'oir contracte un veritable 
mariage. Le Pape montre que l'empechement de rapt que 
veut faire valoit· Napoleon n'existe pas, et qlle par consequent 
Ie mariage doit etre maintenu. 

Mais Napoleon, conformement a Ia legislation civile dont 
il est l'auteur, declarera nul Ie mariage du mineur. 

Suivant les lois du nouveau code civil de France, du code 
Napoleon, Ie mariage d'un minenr qlli se fait sans Ie c0I?-­
sentement des parents est un mariage nul. Cependant, PIC 
VII regarde ces mariages comme valides ; done il ne recon­
naissait pas dans les princes Ie droit d'etablir des empeche-
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ments dirimants, qnant au lien conjugal. Done le mariage 
de Jerome est un mariaO"e vrai, valide at indissoluble. 

Il n'est pas inutile de faire quelques reflexions a l'oc.;asion 
de la canse matriml)niale du Prince Jerome, a cause des cas 
scm blables qui peu ,ent sou vent se rencontrer dans la.' 
pratique. 

L'ancienne legislation' frangaise par rapport anx ?auses 
matrimoniales n'egt pas autre que celIe du ConClle de 
Trente, " Uonformement a la doctrine dn Coneile de Trente, 
disait Henri IV, nous voulons que les causes concernant les 
mariages soient et appartiennent a la connaissance et 
jnridiction des juges de l'Eglise." (Edit de Henri IV:) 

Cet te legislation reconnait done COTIlme valides les maria· 
ges des minenrs sans Ie consentement de leurs parents, car 
Ie Coneile de Trente frappe d'anatheme eeux qui affirment 
faussement que les mariages contractes par les enfants de 
famille sans Ie consentement des parents sont nuls, et que les 
parents peuveot les ratifier ou les annuler. 

L'aneienne legislation frangaise par rapport aux causes 
matrimoniales n'etant pas autre que celIe du Concile de 
Trente, definit l'empcchement de rapt comme Ie (h~finit Ie 
Coneile: , 

Legislation frangaise. L'ordonnance de 1639. Art. 5, 
" declare nuls les mariages faits avec ceux qui ont ravi des 
venves ou filles, de qnelqne age ou condition qu'eHes soient, 
sans que par Ie temps, ni par Ie consentement des personnes 
ravies, de leurs pere et mere, tntenr, ils puissent etre 
confirmes tandi,y que les pel'sonnes ravies sont en la puissance 
du ravissenl'," 

L0gislation dn Coneile de Trente. "II ne pent y avoir de 
mariage entre Ie ravisseur et la personne qui a eto cnlevee, 
tant qu'elle demenre en la pllissance du ravissenr. Qne si, 
en ctant separee, et mise en un lien suI' et libre, elle consent 
de l'avoir POtH epoux, il pouna la retenir pour femme." 

L'ancienne legislation fran\(aise reeonnait done eomme 
valide Ie mariage des minenrs contracte sans Ie consente­
m?nt des parents, et n'admet pas qu'il y ait rapt 10rsql1e Ie 
mmenr est en pleine possession de sa liberte. 

Cette aneienne legislation ne reconuait done pas d'autre 
empeehement de rapt que celui qui est defini par Ie Concile. 
Et e,omme c~ rapt est un empeehement dil'imant qui empeche 
Ie hen conJngal de se former, il appartient all tribunal 
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ecclesiastique, et non aU tribunal laIc, de prononcer sur 
l'existence de cet emp~chement. 

Un tribunal laic qui juge selon la legislation de l'ancienne 
France, et qui pretend dfclarer Dulle mariage d'un minenr, 
a cause du dMant de consentement des parents et du 
crime de rapt de seduction, ignore et transgre~e cette 
lep;islation, ct en court l'anatheme prononee par Ie Concile : 
" Si quelqu'un dit que les causes matrimoniales ne sont pas 
du ressort des tribnnaux ccclesiastiql\eS, qu'il soit anatheme." 

Ce tribunallle ponrra pas motive!" sa sentence. Car pour 
]a motiver, il devra s'appnyer sur une loi j. et il ne tronvera 
dans l'aneienne legislation aucune loi qui declare nul Ie 
mariage des minenrs eontracte sans Ie consentement des 
parents, ni aucune loi qni etablisse nn antre empechement 
de rapt qne celni qui est defini par Ie Concile. Meme l'edit 
de Blois de Henri III ne declare pas que les mariages des 
mineurs pnissent etre annnles. . 

Selon l'ancienne legislation fran~aise, )a puissance secu­
Here n'a done aueune juridiction sur lcs causes matr1moniales; 
elle ne peut donc ni prononcer sur la yalidite on 1a non 
validite du mariage, ni faire ancnne loi pour etablir des 
empechements dirimants au mariage. 

Nons avons plnsieurs decisions des tribnnaux eccJesiasti­
ques de Rome, portant qne les mariages des fideles, auxqnels 
ne 's'oppose aucun empechement canonique, sont de nais 
mariages et ne peuvent etre dissous, quels que soient les 
empechements etablis par 1a :puissance secnliere, sans 
l'approbation de l'Eglise. Qualtaeumque fuerint 1·mpedi­
menta a 8(J3Culari potestate, Ecelesid non consultd nee 
probante, perperam et nulliter constituta. 

Est-ce ainsi qu'on repondrait a Rome, si Ie Saint-Siege 
nvait Ie moindre .iioute sur 1a validite des mariages 
contractes avec des empechements emanes de la puissance 
civile 1 

N OUB comprenonB done pourquoi Ie Saint Pere a con­
damna les propositions suivantes: 

Eeclesia non habet potestatem impedimenta matrimonium 
dirimentia ind'ucendi, sed ea pote8tas eivili atlctoritati 
eompetit, a qua impedimenta exi8ientia tollenda sunt. 
L'Eglise n'a pas Ie pouvoir d'ctabHr des empechements 
dirimants au mariage; mais ce pouvoir !lppartient a l'!luto­
rite seculiere, par laquelle les empechcments existants 
peuvent etre leves. (Syllabus 68.) 
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Done l'Eglise a Ie pouvoir d'etablir des empechcments 
dirimants au mariage. 

Done ce pouvoir n'appartient pas a I'autorite civile. 
Done l'autoritll civile ne pent pas lever les empechements 

dirimants au mariage etablis par l'Eglise. 
Oaus(J3 matrimomales et sponsalia suapte natura ad j orum 

civile pertinent. Les causes matrimoniales et les fianyailles, 
par leur nature propre, appartip,nnent a la juriJiction civile. 
,Syllabus 74:). . 

Donc les causes matrimoniales et les fian~aiIIes sont du 
ressort des tribunallX ecclesiastiques. 

II. 

LA. PUISSANCE SECULIERE A LE POUVOIR DE FAIRE DES LOIS 

POUR REGLER LES EFFETS CIVILS DU 1IIARIAGE. 

Disous main ten ant ce que peut la puissance seculiere, 
quand il s'agit du mariage chretien. 

" Il n'y a pas de donte, dit Mnzzarelli, que Ie chef de l'ctat 
peut ajouter au contrat matrimonial certaines formalites en 
dehors desquelles ce contrat soit considere comme nnl pour 
les effets civils. C'est ce que tous les theologiens accordent au 
pouvoir civil, a la suite de Saint Thomas, qui en parle ainsi, 
.Jib. 4. Sentent. dist. 34:. 91. art. 1. in re8p. ad 4:: Matri­
monium in quantum est in Qtfici~tm natu7'(J3, 8tatltitur jure 
natltr(J3,. in q1ta71tum e8t in f)fficium communitati8, 8tatuitur 
jure civili; ii'/, quantum e8t sacramentum, statuitur jU"e 
divino. Bt ideo ere qualibet dictarum legum potest pel'8ona 
effici ad matrimonium illegitima. 11 r~pete it peu pres la 
meme chose an Iiv. 3 .. C01!tra gentile8. Oap. 78. Oui, je 
VOllS accorde que celm qUI contl'acte sans les formalites 
civiles sera une personne incapable de jouir des effets civils 
dn mariage j m~is elle ne se~~ pas par cela seul incapable du 
contrat sacre qm est la matwre du sacrement de mariage. 
En voici de nouveau la raison, d'apres Saint Thomas: 
J)icendum quod matrimonium non tantum e8t 8aaramentum 
sed etiam e8t in offici-um. Et ideo magi8 8Ubjaaet ordinationi 
ministrorum Eccle~l(J3, ~uam Bapti8mu8, qui e8t 8ctC1'amen­
tum tantum ~ quw 8wut contractu8 et officia humana 
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determinantur legibu$ human is, ita contractus et ojJicia 
spiritu'a,lia lege ./!.oclesi(JJ. IJist. 40. quest. unic. art. 4 ad 2. 
Le sajnt docteur pouvait-ils'expliquer plus clairement? 
N'est-ce pas dire en termes equivalents que Ie contrat 
matrimonial e~t rcgi par les lois de l'Eglise parce qu'il est 
un contrat spirituel in _ ordine ad sacmmentu'm 1 Que Ie 
pouvoir civil conserve donc son autorite; personnc:r;Je In lui 
ravit_ Qu'il'declare nul un contrat stipule sansles formali-

, tee liJ,u'il a prescrites, ce contrat sera-toil nul? Oui; qui Ie 
nie? n n'aura aucune valeur; mais remarquez-le bien, il 
n'aura aucune valeur au for civil. Et qu'est-ce a dire, qu'il 
n'auta aucune valeur au for civil? Cela signifie qu'il ne 
donnera aux contract ants, dans la societe civile, aucune 
action legitime, parce que tel est uniquement Ie resultat de 
la 'nu11ite d'un contiat civil. Mais si l'Eglise juge que ce 
meme contrat est valide au for de la conscience in ordiTw 
ad sacramentum, il sera matiere valide du sacrement, et Ie 
mariage sera indissoluble aux yeux de l'Eglise. Et pourquoi? 
Parceqlle ce n'est pas Ie contrat civil, mais Ie contrat natu­
reI, divin, spirituel, ecclcsiastique, qui est la matiere dn 
sacrement de mariage; et ce sont les lois de l'Eglise qui 
regissent les contrats et offices spirituels. IJeterminantur 
contractu8 et officia spiritualia lege Ecclesiw. Pro'hibitio legis 
humanre nonsufficeret 'ad impedimentum matrimonii,'nisi 
interveniret Eccles1'w auctoritas, qUl/3 idem etiam interdicit. 
S. Th. in 4, dist. 42, 9, 11. art 2. ad 4." 

Le gouvernementcivil n'a donc de pouvoir que sur ce 
qUi est extrinseque au mariage et sur ce qui regarde les 
effets ci viIs. 

Ainsi les regles propres aux divers regiines d'association 
conjugale, les rogies s)?cciales a la communante legale, 
celles de'la communaute con ventionnelle, les regles propres 
au regime dotal, celles du regime exclusif de comll111uaut6, 
tous ces points doivent etre determines par la loi civile . 

. Ainsi encore, ce qui concerne les, heritages, les successions, 
l'a4mission (iu l'exclusion quand iI s'a9'it des offices, des 
chargespubliques ou privees, l'illegitimite des enfants dans 
Ie for' civil, et d'a:nt~;e.s causes de ce genre qu'on tronve 
dans l~s codes des differents peuples ou des differentes 
provinces. .. 

n peut arriverque .certains nuiriages, dans certains pays, 
soient slljets a de~. inconvenients temporels et .civils; dela 
IE'S le~islateurs .i>,euvent lea desll:pprouver. lIs peuvent 
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Qrdonncr des pcines contre ceu.x qui cont~:act~nt de Y!l'~eils 
mariaO'es mais ils ne penvent nen contre lmdlssolnblhte de', b.' . 
ecs manages. . ,. , .. 

De Et vient que dans plllslCurs pays on declare Illeg'ltlme~ 
devant la loi· civile, les mariages des enfants de famIlIe q Ul 

se marient sans Ie consentement de leurs parents et bien 
pIns encore cenx qui se marient contre leur gl'e. . 

On declare de meme illegitimes devant la loi, les mariages 
des soldats qui se marient sans la permission ou contre la 
volonte de leurs chefs. 

On reO'!l.l'de encore comme illegitimes devant la loi, les 
::> • • • • 

mariaO'es de cellx qUl, sans permIssIOn, se mal'lent, avant 
d'avoi~ rage fixe par la loi; ou de cenx qui ne font pas 
insciire leurs noms dans lea registl'es publics. Oeux qui 
a<J'isscnt ainsi, quoiqne legitimement maries devant l'Eglise, 
s~nt prives, par Ie gouvernement civil, de tous les droits 
attaches an mariage legitime; leurs enfants SOl1t souvcnt 
prives du droit d'hCriter, et ne peuvcnt remplir aucune 
charge publique. 

Ainsi, par une ancienne loi en France, (edit de Henri II) 
Ie mariage des enfants de famille, contracte sans Ie consen· 
tement des parents, etait declare nul, non pas quant au lien 
conju,.gal, mais quant aux effets civils; et il etait regIe 10 que 
ceux qui se mariaient ainsi pouvaient etrc desherites; 
2 qn'ils ponvaient etre obliges par leurs parents, a restitucr 

les donations qui leur avaient ete faites; 3° qu'ainsi deshe­
rit~8, ils ymvaicnt etreprives de tout sccours qu'ils auraient 
re~llS par la coutume ou parle cdntrat de mariage. 
D'Hericourt cite d'autres exemples. "II y a en France, dit·il, 
des mariages qui ~nt valables par rapport an sacrement, et 
qui Bont nuls par rapport aux effets civils, de sorte que les 
veuves, apres la mort de leur cponx, n'ont ni douaires, ni 
reprises, ni al1cunes autres conventions matrimoniales, et que 
les enfants qui Bont nes de ces mariages, ou qui ont 
etc legitimes par leur moyen, sont traites comme illegitimes 
par rapport aux successions." , 

Ainsi, qn'un mariage se contracte dans un pays, contraire­
ment a des ~ois juste~ de cc pays, Ie juge pourra justement 
condamner a une peme ceux qui se sont ainsi maries' mais 
sa sentence ne po~rra jat,nais rompre leur mariage ·legitime 
~ux ye~lX de l'~ghse, et ds res~eront toujours maries. La 
Juge declare qUlls ont mal faIt en transgressant laloi du 
pays: il les condamne a une peine; mais il n'a pas Ie 
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pouvoir de declarer nul un mariage qui s'est contracte sans 
empechement dirimant. S'il s'etablit inge d'une cause 
matrimoniale, quant an lien, s'il dit que c'est an juge laIc et 
non au tribunal ecc~siastique de prolloncer sur cette cause 
matrimoniale, il encourt l'anathEnne du Uoncile de Trente : 
" Si quelqu'un dit que les causes de mariage n'appartiennent 
pas aux juges ecclesiastiques, qu'il soit anatheme." 

Dans certaines circonstances et pour des ca~ses tres­
justes, l'Eglise declare non seulement valides, mais encore 
permis des mariages dCfendus par la loi civile. De lA il 
arrive souvent que les memes epollx sont legitimemellt et lici­
tement maries devant I'Eglise, et cependant sont consideres, 
par Ie gouvernement civil, comme unis illegitimement. 

Quelquefois aussi il arrive, ce qui ne devrait jamais 
arriver chez un peuple chretien, q n'ils sont consideres comme 
legitimement maries par Ie gou vernement civil et qu'ils 
so'nt rejetes par l'Eglisc commeconcubinaires. Ces sortes 
de cas ont lieu, lorsque Ie gon vernement s'arroge Ie droit de 
faire des lois qui concernent Ie lien conj ugal, lorsqu'il 
i'ecollnait Ie mariage civil et qu'il autorise des mariages 
contraires aux canons qui declarent nuis ees sortes de 
mariages.· . 

Au reste, Ie lien conjllgal q ne l'Eglise reeonnait dan~ un 
mariage valide reste indissoluble, malgre to utes les lois et 
tous les jugements civils, parce que eeslois et ces jugements 
ne peuvent atteindre Ie contrat sacramentel qui ne peut etre 
l'objet de ces lois. 

Telle est la doctrine de l'Eglise catholique. Saint Thomas 
Bellarmin, Ie cardinal Gotti, Ie cardinal Gerdil, Pontius et 
plusieurs autres que nomme Gonzalez ontexpose et d6fendl1 
cette doctrine. 

Mais ii nous soffit de citer l'autorite dn Souverain Pontife 
Pie IX, qui, distinguant ce qui est essen tiel au mal'iage: son 
lien, son indissolubilitk, .de ce ql1i lui est extrinseque: les 
efi'ets civile, Mclare que les premiers apl Jartiennent a 
l':Eglise, les seconds au gouvernementciviL 

III. 

l'ROCEDURES FOUR LFl! CAUseS l!.lATRIMONIALES. 

Les paroles du Saint Pere nous apprennent· comment on 
doit proefder enjugement dans lea causes matriruoniales; et 

5* 
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cl est aiDsl qu'on y procede dane tous les pays dout le 
gouvernemcnt est catholique. 

J e· vous rappellerai seulement comment on y procMait< 
dans l'ancienne France, quand l'ancienne legislation catho­
lique y etait en vigueur. 

Citons d'abord les paroles du Souverain Pontife Pie IX, 
ct montrons comment Ie Pape ne fait que rappeler ce qui se 
faisait dans 1'ancienne France. Voici les paroles de Pie IX 
dans sa lettre an Roi de Sardaigne du 19 septembre 1853 : 

" Quc Ie ponvoir civil di~pose des e:fl.cts civils qui derivent 
du mariage, mais qu'il laisse l'Eglise regler la validite du 
mariaO'e meme entre chretiens. Qne la loi civile prenn~ 
pour point de depart la validite on l'inva1idite du mariage, 
comme l'EO'lise les determine, et partant de ce fait qu'elle 
ne peut pa~ constitncr, cela ctant hoI's de sa sphere, qu'elle 
en regIe les effets ei vils." 

Snivant ces paroles, c'est a l'Eglise, ct l'Ef{lise dans .ces 
cas etant l'epresentce dans chaque diocese par l'Evcque, c'est, 
a l'Eveque, jUf{e des causes ecclesiastiques dans son diocese, 
a examiner et a prononcer si Ie mariage est valide ou s'il ne 
1'est pas. 

La question de la validite du mariagc est tonJours un~ 
question de theologie; il s'agit de la substance dun sacre­
ment. (Jette qnestion est hoI'S du domaine dn droit civil, 
comme la question du bapteme et de la penitence; et c'est 
1'Eveqne, par sa vocation docteur et maitre des theologiens, 
qui est charge d'examiner et de resondre cette qnestion d~ 
theologie. 

Quand l'Eveque a resolu la question thCologique, il 
transmet cette solution au tribunal civil, et, comme dit lQ 
Souverain Pontife Pie IX, Ie tribunal civil, prenant pour. 
point de depart la validite ou l'invalidite du mariage, 
comme l'Eglise les determine, et pmtant dc ce fait qn'il ne 
peut: pas constituer, cela etant 40rs de sa sphere, il en 
regIe les effets civils. 

L'ancienne legislation frangaise ordonn~-t·clle d'en a!!'it: 
a~~? ~ 

Voici ce qu'ordonne Henri IV, edit de 1606, art. 12: 
" Conformement a la doctrine du Concile de Trente, nons 

voulons que les canses concernant. les mal'iaO'es soient et 
M1partiennent a la connaissance et jnridictign des juges 
diEglise." 

Par cet edit, Henri IV reeonna.it done et etablit. que 1e& 
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causes matrimoniales sont du reSSOl't des tribunaux ecc1csias­
tiques, " conformcment aux decisions du Concile de Trente." 
On serait donc aHe contre l'edit de Henri IV, contre la 
legislation de l'ancienne France, si on avait examine une 
cause matrimoniale devant 11n tribunallalque. Ce tribunal 
aurait viole III. Ioi de son pays. 

D'Hericourt, jurisconsulte fran~ais nous dit: (Les lois 
eccl<!siastiques de France, 5 Part. ch. 5. Du Mariage, 9. 25.) 
" S'il s'agit du lien et du sacrement, il faut se pour voir par 
l'official ccciesiastique sur les oppositions; mais si l'opposi­
tion est fond6e Sllr ies inUJI'ets temporels, c'cst devant Ie juge 
scculier que les oppositions doivent etre porh~es." 

" La voie ordinaire pour se pourvoir contre un mariage, 
c'est de s'adresser a l'official, qui est, suivant les ordonnan­
ces, Ie juge du sacrement et du lien qui Ie forme." 

SUPPOSODS Ie mariage d'un minenr sans Ie consentement 
de ses parents. Le mineur est poursuivi devant les tribu­
naux, et on demande que son maria-ge soit annule. 
Comment doit-on proceder en cette cause pour agir en tout 
conformement a l'ancienne legislation fran~aise 1 

On doit, comme N apolcon, dans 111. cause dn Prince J arome, 
et comme Louis xm, dans 111. cause de Gaston d'Orleans, 
porter l'affaire devant Ie tribunal ecclesiastique. Car suivant 
l'ancienne legislation catholique de France sur Ie mariage, 
16gislatioB qui n'cst autre que celIe du ConcHe de Trente, 
toute cause Oil il s'agit de prononcer sur Ie lien, doit etre 
pm' tee devant Ie tribunal ecclesiastique. Le tribunal 
examine s'il y a empechement didmant. 

Le Pape Pie VII dans 111. callse du Prince Jerome repondit 
qu~il n'y avait pas eu l'empechement de rapt et que Ie 
mariage etait valide; et dans 111. cause de Gaston d'Orleans, 
Urbain VIII repondit qu'il n'y avait pas eu empechement 
dirimant et qne Ie mariage etait valide. 

Lc mariage est donc juridiquement reconnu valide on 
invalide par Ie tribunal ecclesiaRtique. Cetta sentence est 
transmise au tribunal civil, qui n'a pas a l'examiner, mais 
qui part de ce fait, qne Ie mariage est valide on invalide, 
comme Ie tribnnal eccltisiastique I'll. prononce, et en regIe 
en suite les effets civil~ 

Voila comment on doit procMer. Mais qu'un tribunal 
laIC examine une cause matrimoniale, et prononce qn'il 
annule un mariage et separe ce que Dieu a uni, C~ ne peut 
etre qu?une servile imitation de ces parlements et de ccs 
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tribunaux rebelles a l'autorit6 du Coneile de Trente et aux 
edits des rois de France. 

Jusqu'a la revolution fran~aise, la loi de France ~He~dait 
anx tribunaux civils d'examioer les causes matnmomales 
quant a la validit6 ou a I'invali.di.t6 dn lien;. ils ne devaient 
prononcerque s?r Jes effets CIVIls. du, m.anage. ,D.one.un 
tribunal de l'anclenne France scrait aUe contre la legIslatIOn 
de son pays, si, contrairement it 1'6dit de Henri IV, il eut 
transO'resse la loi dn Concile de Trente en se permettant 
d'exa~niner et de .i lJger une canse matrimoniale quant au 
lien. Le gouvernement eut dft alors pron(mcer contre ce 
tribnnal. 

Dans ces temps passes, on comprenait que l'Eveque est 
jnge ecclesiastiqne da~s so~ diocese, que c'est it lu~ d·exami­
ner les canses lllatnmolllales. Alora on savalt que la 
question du lllariage est une question de theologie, et que 
ces sOltes de questions ne doivent ctre tranch0es que par des 
theologiens. 

Ponr agir Iegalement, on soumettait la cause a l'Ev-aque, 
dans les cas dont nous parlons, puis on agissait snivant sa 
r6pouse; et aihsi on ne s'exposait pas a donner des decisions 
contl'aires an Coucile de Trente et aux anciennes lois du 
pays. Mais des parlements, auimes d'un' esprit d'opposition 
it FEglise, ont fait prcvaloir leurs injnstes pretentions et se 
sont attl'ibues de pl'onuncer Bur Ie mal'iage. 

11 fant, mes freres, que les catholiqllcs comprennent bien 
que l'Eveque est juge ecclesiastiqne dans son diocese, que 
c'est a lui, et non au tribunal civil, a examiner la yalidite ou 
la non validite dll mariage. C'est au tribunal de l'E\·cque 
que les tribunaux civils doivent renvoyer la cause, quand il 
est question de prononcer Sllr Ie lien matrimonial. 

Si dans nn pays on ne pent pas agir ainsi, c'est que les 
catholiques n'y jonissent pas de la liberte du cnlte. Les 
sacl'ements, Ie mariage comme Ie bapteme, appartiennent 
au culte. 

Le despotisme des parlements a ,ete de puis longtemps Ie 
plus grand ennemi de la libert6 de l'Eo-lise surtout en ce 
qui concerne Ie lliariage. Ainsi nn pa~lelll~nt se pretend 
j I~ge des ?anses matrimoniale~; il etab~it une Ioi qui autorise Ie 
dIvorce, 11 met s0l1s1.a pl·ot~C!lO? des lOIS Ie eoncn binage pllblic 
sous Ie ~om de manage CIVIl, II condamne Ie prctre qni bL'nit 
un manage cvnformernent aux lois de l'Eo-lise mais contrai­
rement aux pretentions du ponvoir civiC Et les pays ou 
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existent de te1s par1ements se glorifient de jonir de la liberta 
des cnltes! 

On est eonvenn d'.appeler liberte, Ie despotisme des 
parlements. Et Ie regne du droit, de la justice, de la religion 
sons nn prince chretien, on est convenu de l'appeler Ie regne 
du def!.potisme. Et Ie dix-neuvieme sil3cle ne rougit pas 
d'!Ine pareille aberration! 

Les causes matrimoniales doi7ent done etre jugees par les 
tribunanx ecclesiastiqnes. O'est nne loi dn Ooncile de 
Trente, c'est une loi de l'ancienne France. 

On me dira: Dans plusieul's pays, les tribunaux civils 
jugent de la validite du lien conjugal. 

Le Ooncile de Trente repond: 8i quelqu'un dit que les 
causes matrimoniales ne sont pas du re8sort des juges 
ecdesiastiques, qu'il soit anatheme. . 

Dans les anciens pays catholiques, qU'ont.envahi les idees 
protestalltes, on fait Ie contrail'e de ce qu'ordonne Ie Ooncile, 
parce qu'on renonce aux anciennes institutions, parce qu'on 
s'asservit aux idees protestantes. On a pour soi la force, on a 
peut-etre pour soi l'opinion. Mais ni la force, ni l'opinion n.e 
font Ie droit ni ne constitnent la verite. N ous catholiques 
nous avons pour nous Ie droit, nous aVOIlS pour nousla verite. 
Nous avons contre nons la force bl'utale et. l'opinion egaree 
par des sophismes. Mais ni la force brntale ni les vaines 
clameuts ne sauraient ebranler cenx qui ont pour eux Ie 
droit, ceux qui ont pour eux la verite. 

Tandis que l'ancienne legislation regnait en France, on 
ne voyait Dulle part de mariage civil, de concubinage 
reconnu par la loi. II en etait de memo dans tous les pays 
catholiqnes qui avaient une legIslation t;emblable. Mais, de 
nos jours, tous les peuples qui ont renonce a leurs anciennes 
institutions catholiques pour adopter les nouvelles institu­
tions protestantes; tons ceux qui ont renollce a reconnaitl'e 
que Ie mariage, pour etre valide, dans les pays ou Ie decret 
dt~Ooncile oblige, a besoin de se cl·16brer devant Ie cure, 
tous ces penples voient d~ja ou verront bient6t ebez eux les 
mariages civils se multiplier. 

Que Ie mariage civil s'etablisse en Oanada, VOIlS 
verrez de pretendv.es ePOllSeS obligees de se separer de 
leurs prHendus epoux sUr,lelll' lit de mort; on bien celebrpr 
leur'mariage pendant Is derniere agonie; on bien monrir 
sans pouvoir receYoil' le~ sacrements, et Be- damner legale­
mont. 
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Le jour ou la legislation catholique de la vieille France a 
cte reJetee, et ou la loi civile a reconnu comme legitime Ie 
mariage de deux catholiques devant Ie magistrat ou devant 
Ie ministrc protestant, ce jour a ete pour Ie pays un jour de 
malediction et de malheur; car ce lour la, Ie pays a renonce 
a ses anciennes institutiens catholiques, et, comme Ie dit Pie 
IX, Ia loi civile a mis sur Ie meme rang Ie concubinage et 
Ie sacrement dc mariage, et les a sanctionnes l'un et l'autre 
comme egalement legitimes. 

Mon Dieu! veillez sur vos enfants. Mon Dieu! detour­
nez les malheurs qui menacent votre peuple. 

Mcs freres, de tout temps Ia verite a eu de nombreux 
combats a soutenir contre l'erreur. On peut temer.airement 
resister a la verite, on n'en triomphera pas. Elle marche 
avec les siecles; elle foule aux pieds, elle ecrase les erreurs; 
elle rem porte lao victoire et elle triomphc. 

L'impiete s'acharne contre les droits de l'Eglise; elle sc 
croit snr Ie point de venir a bout de ses desseins pervers ; 
mais l'Eglise, pleine de securite, continue de jouir de son 
pouvoir, ct les clameurs des impies ne lui t'eront rien perdre 
de ses droits. C'est ce qui encourage les d6fenscurs de la 
verite. Ils peuvent avec une sainte audace declarer 18. guerre 
aux ennemis de l'Eglise et combattre avec confiance. Car 
ceux qui Bont avec l'Eglise sont avec la verite, et la verite 
triomphera eternellement. Et vous, mes freres, en'fants de 
la verite, vous participerez a son triomphe. 

NOT.A..-Tout ce qui est dit, dans ces instructions, de la 
legislation de l'ancienne Fl'ance, s'applique a Ia legislation 
actuellc du Bas-Canada. Car, a l'epoque de la conquet~ les 
Bas-Canadiens, par Ie traite eonelu avec l'AnO'ieterre ont 
conserve leurs an~ienneB lois. ,t>, 



CINQUIEME INSTRUCTION. 

REFUTATION DES ERREURS DE POTHIER SlJR LE MARlAGE. 

JL F., 

Nous a'Vons d6montre que la pl!I.issanoe civile n'avait 
aucun pouvoir sllr Ie Hen conjugal, sur ce qu'il y & d'intl'in­
:eequ~ au sacrement de manage. Mais elle a Ie droit, soit 
.chez lea fideles, soit chez les infideles, de faire de8 lois pour 
regler les efi'ets civile du mariage. Tel a toujours ete 
l'enseignement de l'Eglise eathoIique. • 

Nons avons vu comment, dans Ie seizieme siede, nne 
nouvelle doctrine sc rcpandit l'armi certains theologiens et 
parmi 'eertains juriseoD9nltes. lls distinguerent et scparerent 
Ie coutrat du sacrement. Ils enseignerent que Ie contrat, 
comme tOilS les eontrats, etait du ressort dll gouvernement 
civil, taDdis que Ie sae1'ement seul appartenait a 1& j uridio­
twn de l'Eglise. 

Aprea avoil' fait eette distinction entre Ie cont1'at et Ie 
~aercment, des partisans de Ill. nouvelle doctrine oserent 
declarer ~ue Ie mal'iage doit sa perfection ala loi civile et 
sa saintete a la religion qui I'll. eleva a 1& dignitc de sacra­
ment. On eroit fah'e ainsi une assez belle part a Ill. religion 
et etre en dl'oit de rester en possession de regler Ie contrat 
matrimonial. Comprend-t-on bien ootte pretention l 

Dietl a institua Ie mariage dans Ie paradis terrestre. 
Jesus-Christ I'll. eleva A Ill. dinnit& de sacrement. Mais 
l'reuvre de Dien est imparfaite, I reuvre de Jesus·Christ est 
imparfaite, iI' faut attendl'e que Ies pal'lementaires du 
dix-huitieme siecle, par leurs lois, viennent ,donner au 
mariage sa perfection. Ce n'est plus la grace sanctifiante, 
ce n'est plus Dieu qui donne all mariage sa perfection, c'est· 
13 loi eivile. Une reIle doctrine, si elle n'est pas l'expl'ession 
de l'ign.orance, De pellt·etl'C que l'expression d'nn blaspheme. 
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N'est-ce pas insulter Jesus-Christ, que de dire que son 
reuvre pour etre parfaite, a.esoin dn secours de la loi civile, 
par e~emple, de la loi sur Ie mariage civil, cette reuvre 
diabolique? 

Les parlementaires mettent en opposition la perfection dll 
mariage due a la loi civile; a sa. saintete due a la religion. 
La pEorfection dll mariage n'est-elle pas en raison directe de 
sa saintete, et n'est-ce pas parce qu'il est sacrement q ne Ie 
mariage est saint et parfait? Les lois civiles intervenant 
dans Ie contrat conjugal, ne.peuvent qu'avilit et d:'grader, 
car il n'y a qu'avilissement et degradation dans l'union'de 
l'homme et de la femme chez les chretiens, hors du sacre­
ment. C'est ain,.i que dans toute l'Eglise, on regard'e comme 
concubinaires ceux qui ne vellient que Ie mariage civil 
perfectionne par la loi. Cenx qui restent ainsi unis sont exclus 
des sacrements, me me a la mort, et prives de sepultUl'e 
ecclesiastique. Voila la suite du perfectionnement du 
mariage par la loi civile. 

Mais pour mieux comprendre la saine doctrine, donnons 
un resnme ex~ct de la fausse doctrine avec sa condamnation 
par Ie Sonverain Pontife et Ie Concile de Trente. 

Cette nouvelle et fausse doctrine ee trouve resumee et 
exposee dans Ie traite du eontrat de mariage de Pothier, 
jurisconsulte fran!(ais. Les faux principes exposes dans ce 
traite, ont en la plus fllneste influence dans l'etablissement 
du mariage civil en France: ils ont dil'ige les legislateurs 
impies du mariage civil, et des articles organiques du 
concordat au commencement de ce siecle. Et partont 011 on 
admet ces principes, pour etre logique, il faut admettr~ 
leurs consequences, done tomber dans l'heresie et finir par 
admettre Ie divorce et la polygamie. 

Aussi ces memes lt~gislateurs, nonnis des fausses doctrines 
exposces par Pothier, admirent-ils Ie diYorce, qui, pendant 
plnsieurs annees, etait antorise par la loi fran!(aise; et du 
divorce ala polygamie il n'y a qu'un pas a fa ire. Avec les 
prillcipes de Pothier, une voix de majorito dans un scrutin 
suffirait pour cela. 

Voici done les en'eurs de Pothier, tirees du'tome troisieme 
de. ses renvres, seconde edition, Orleans, 1781, page 134 at 
SUlvantes. 

10 ERREUR DE POTHIER.-" Le mariage a deux catacteres 
"distincts, celui de sacrement et celui de contrat civil. 
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" Comme saCl'ement, il doit etre revetu des formulites pres­
" crites par l'Eglise; comme contrat, i1 est assl1jetti a des lois 
" eeculieres dont la violation entraine la nullite. La qualite 
"de sacrement qui survient a ce contrat, en suppose 1[\ 
" preexistence." 

Selon cette doctrine, Ie sacrement n'est pas Ie contrat, 
ce sont deux choses die.tiDctes; Ie CODtrat est reservQ 
au pouvoir civil qui fait des lois pour en regler les condi­
tions. La contrat Gtant ainsi fait par Ie civil, Ie sacrement 
8urvient, comme quelque chose d'accessoire, comme qnelque 
'chose de tout a fait distinct du contrat ; m~is Ia validite du 
contrat existe independamment du sacrement. 
. Cette doctrine est condamnee. 

Le Saint Pere declare que Ie contrat et Ie SRcrement chez 
les chretiens, ne sont pas deux choses distinctes. I1s ne 
peuvent etre distingnes que par une abstraction de l'eopl'it 
et non en realite. V oici Ia proposition con dam nee: Matri­
monii 8acramentum non est ni8~ quid cont'ractui acce88ori~lm 
ab eoque 8eparabile. Le flcrement de mariage n'est ql1'un 
acce!soire du contrat et peut en etre separe. (Syllabu8 66.) 

Le Pape avait deja declare: c'cst un point de la doctrine 
de l'EgIise catholique que Ie sacrement n'est pas une qualite 
accidentelle suraioutee au contrat, mais qu'il cst de l'essence 
meme du mariage. 

Donc, chez ceux qui sont baptises, pas de mariage sans 
saarement. Nous avons deia demontre que chez les ~hre­
tiens Ie contrat est necessairement sacrement et Ie sacrement 
necessairement contrat; que Ie sacrement et Ie cont1'at ne 
penvent pas etre cOIlsiderescomme deux choses 1'eellement 
distinctes, que Ia ou il n'y a pas de sacrement, il n'y a pas 
de contrat possible, car c'est Ie contrat lui-meme que Jesus­
Christ a fait sacrement chez Ies ch1'etiens. 

Ainsi Ie point de d6part de Pothier, Ie principe qui sert 
de base a toute sa doctrine, la distinction en 1'ealite du 
contrat et dn sacrement, est de.clal'e faux et condamne par 
Ie Saint Pere.· . 

Le contrat l::t Ie sacrement n'Ctant qn'nne seule et me me 
chose, ce qui est dit dUoll8crement est dit du contrat, done, 
puisque Ie sacrement n'est pas du re8so1't de Ia puissance 
seculiere, Ie contrat non plus n'est pas de Bon reSBort. 

Done pl'etendre que c'est au gOl1vernement civil a juger Ie 
contl'at matrimonial, c'est encoul'ir l'anatMme: SI quelqu'ul!l 
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dit que les causes de mariage n'appartiennent pas aux juges 
ecc1esiastiques, qu'il soit anatheme. (1) 

20 ERREUR DE POTHIER.-" Le mariage etant un contrat, a~­
" partient comme tous les autres contrats a l'ordre politique." 

U ne seconde errenr, c'est de comparer Ie contrat de 
mariage aux autres contrats civils, par exemple a un contrat 
de vente. Le mariage est un contrat divino Dieu en est 
l'autenr, Dieu en a etabli les lois, et les hommes ne peuvent 
pas les changer. Erunt duo in carne una. Ils seront deux 
en une meme- chair. Quod Deus conjunxit homo non 
aeparet. Ce que Dieu a uni, que l'homme ne Ie separe pas. 

Le mariage est nn pacte religieux qui est du domaine de 
la religion. Chez les infideles meme, ce contrat n'appartient 
pas a f'ordre politi que, puisque les infideles sont tenus aux 
lois etablies par Dien dans l'institution du mariage. Chez 
les chretiens, Ie mariage est sacrement, et il en court l'ana­
theme celui qui dit que les lalcs sont juges de ce contrat qui 
ne pent etre separe du sacrement.. 

Si quelqu'un dit que les causes de mariage n'appaf.tien­
nent pas aux jl1ges ecclesiastiques, qu'il soit anatheme. 

Le Concile ne parle pas des effets ci vils q ni sont dn 
ressort du gouvernement, il parle du contrat meme. Cet 
anatheme atteint done directement Pothier, Launoi at leurs 
dis~iples qui pretendent que Ie contrat matrimonial n'est 
pas du ressort de l'Eglise. . 

30 ERREUR DE POTBIER.-" Consequemment, comme tous 
"les contrats, it est slljet de toutes les lois que l'autoritc 
" legislati ve ci vile j uge neeessaire de prescrire pour en assurer 
" la validi te." 

D'un faux principe on ne peut dCduire que de faul!s~8 
consequences. C'est done uniquement de l'autoritc civile 
que dependra la validite du contrat. Et comllle la validit6 
du sacrement n'est autre chose que la valid~te du contrat, 

<I) II est necesssire de fslre remBrquer qne les a.nathemes du Concila de 
Trente sont proDoncea non pas contre ceux qui involontairement sont dana 
l'erreur, JIlais senlemeot contre ceux qui s'obstinent et s'opini"Atrent daDa 
l'erreur et qui ferment volontairament les yeux & 1110 verite d6linie par 
l'Eglise. ' 
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e'est done a. l'autonte civile seule qu'il appartient de statuer 
quand l'Eglise pourra admettrc au sacrement de mariage. 
D f'audra toujours un permts de l'officier civil pour recevoir 
Ie sacrement de mariage. Et c'est ainsi que cels se pratique 
dans les pays ou regne Ie mariage civil. n y est defendu 
aux ministres de la religion de donner la benediction nup­
tiale a ceux qui ne justifieront pas en bonnes formes avoil' 
contracte mariage devant l'officier civil. 

"Les cures ne donneront III. benediction nuptiale qu'a 
ceux qui justifieront en bonne et dne forme avoir contracte 
mariage devant l'offieier civil. Et Ie code penal punit de 
peines s6veres les cures qui contreviennent a cette 10L" 
(Articles organiq. du concord. 54 art.) 

Avec de pareils principes et une pareille doctrine, ne 
verra-t-on pas bientot les gouvernements statuer, quand Ie 
pretre devra administrer les autres sacrements, Ie Bapteme, 
l'Eucharistie, III. Penitence, l'Extreme-Onction? Les parti­
sans de III. doctrine de Pothier n'ont pas recula devant cette 
consequence, et on a vu des parlemcnts ordonner a dcs cures 
d'administrer les derniers sacrements a des heretiquee. 

4° ERREUR DE POTHIER.-" Le pouvoir civil a done Ie 
" droit de faire des lois sur Ie mariage, soitpour l'interdire a 
" certaines personnes, soit pour rogler les formalites qum 
" croit necessaire de faire observer pour Ie faire contraeter 
" valablement." 

Snivant cette doctrine, III. Ioi civile regIe non-seulement 
les effets civile du manage, mais elle reglc et jnge quand Ie 
mariage est valide ou non. 

Ceux qui enseignent ou sontiennent cette doctrine, tom­
bent sons l'anatheme du Concile de Trimte: 8i quelqu'un 
dit que les causes de mariage n'appartiennent pas aUK 
juges ecclesiastiques. qu'il soit ana theme. 

Et Ie Pape Pie IX a condamno III. proposition suivante: 
Ie ponvoir d'etablir des empechements dirimants au mariage 
appartient a I'autorite seculiere, par laquclles Ies empeche­
ments enstants r.euvent etre Ic!ves: Eo, pote8taa civili 
auctoritati ,:orwpetzt, d qu6- impedimenta er»i8tentia toUenda 
8unt. . (bylTMu8 6'B). 

5" ERREUR DE POTJIIER.-" II suit done de ceprineipe que 
" Ie mariage de personnes soumises a ces lois et contracte en 
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"violation de ees memes lois, 10l'sq u'elles ordonnent l'obser­
" vation de guelql1es formalites sons l)eine de Dullite, est 
" completement nul. ~t dans .ce ca~~ i n'y a pas nOD. plus 
" de saCl'ement de manaO'e, paree qu 11 ne peut y aVOIl' de 
" sacrement sans nDe ch~se qui en fait la matiere. Done, 
" si Ie contrat civil est nul, il n'y a r.as de sacrement, 
" puisqu'alors la matiere du sacrement n existe pas." 

Telle cst la doctrine fansse et heretique de Pothier. 
Toujours Pothier part d'im faux principe; il suppose que 

Ie contrat et Ie sacrement sont deux choses distinctes, que Ie 
contrat chez les chretiens peut etre separo dn sacrement, 
que Ie contrat est la matiere du sacrement, comme l'eau est 
la matiere du bapteme, que Ie contrat pent subsister sans 
sacrement, comme l'eau subsiste sans baptemc. Toutcs ces 
suppositions sont fausses. 

Nons l'avons etabli plusienrs fois d'apres l'autorite de 
Saint Thomas, du Concile de Trente et des Souverains 
Pontifes. Le contrat n'est pas la matiere dn sacrement, 
mais adeq natement pris, il est Ie sacrement merne; et tout 
mal'iage contracto selon la forme prescrite par Ie Coudle 
de Trente cst valide. Et tout mariage qui remplirait toutes 
le3 formalites prescrites par les lois civiles, et qui manque­
rait it la forme prescrite par Ie Concile de Trente, serait nul. 
Aussi Ie Saint Pere condamne-t-il tontela tMorie de Pothier 
en cOlldamnant les propositions suivantes : 

Matrimonii sacramentum non est nis?: quid contractu~ 
accessorium ab eoque Mparabile. Le sacrement de mariage 
n'est qu'un accessoire du eontrat et peut en etre separe. 
(Syllabus 66). 

Donc Ie sacrement n'est pas accessoire, mais essentiel au 
contrat. 

Done Ie eontrat et Ie sacrement ne peuvent pas etre 
separos. 

Donc Ie contrat ne peut pas etre valide, ne peut pas 
existel", s'il n'est pas sacrement. 

A.utre pl'Oposition condamnee. .1 ridentini forma sub 
inJirmitatis pama non obligat, ubi lero civilis aliam formam 
prG3stituat, et velit hac nova forma interveniente matrimo. 
nium valere. La forme prescrite par Ie Concile de Trente 
n'oblige passous peine de nullite, quand la loi civile Hablit 
une autre forme it suivre et veut qu'au moyen de cette 
forme Ie mat'iage Boit valide. (Syllabus 71). 
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Donc les mariages son( valides quand ils se cOlltractel1t 
snivant les lois canoniques, quand meme c'est contrail'ement 
a la forme etablie par Ia loi chile, et il est faux qn'en 
observant seulement la forme voulue par Ia loi civile, Ie 
mariage soit "alide. 

DOllc, malgl'e to utes les formalites civiles qtl'on a remplies, 
Ie cO'J.trat ou sacrement est nul Bans Ia forme prescrite pal' 
Ie Ooncile. 

Done pour la validite du eontrat ou saerement, on n'est 
pas tenu a suivre la forme vonlue par Ia Ioi civile. 

Done tontes les prescriptions civiles ne peuvent rien ni 
pour ni eontre Ie lien conjugal, pas plus que les prescriptions 
q"e se permettrait Ie gouvernement IJour ou contl'e la COll­

secration de l'Encharistie, ponr ou contre l'absolution 
sacramen telle. 

Le mariage, quant au contrat, est sacrement, i1 est dtl 
ressort de I'Eglise eomnie les autres sacrements, Ie baptcme, 
Ia confirmation, l'Eucharistie; et Ie gouvernehlent n'a pas 
plus a statuer Bur Ie contrat ou sacrement de mariage, que 
snI' Ie Bapteme, I'E.llcharistie. 

Qu'on comprenne bien que les membres d'un parlement 
ne sont pas des eveques. Et cependant, dans Ie temps ou 
nous vivons, on voit dans difi'erehts pays, en Italie par 
exemple, les membres des parlements vouloir prononcer sur 
les causes matrimoniales, comme s'ils etaient des evcqucs. 
Oes reverends membres veulent prononcer sur l'essence 
d'un sacrement, et puis, ils erient: aux empietements ~u 
elerge! Le clerge empithe! Pourquoi ~ Parce qu'il pretend 
que Ie contrat matrimonial est un saeretnent et que tOilS les 
sacrements sont du ressort de l'Eglise. 

Examinez serieusement, et vous ~eeonnaltrez que chaqne 
fois qu'on erie aux empietements de l'Eglise, c'est qu'on lui 
a ravi quelques-U'Ils de ses biens, et qu'on veut encore lui 
ra,ir ses droits. L'Eglise defend sea droits. Et on repond: 
Vl'UB empietez. On vole au Pape des provinces; Ie Pape 
soutient ses droits; et les voleurs do proyinees de s\~erier : 
Aux empietements de,l'Eglise. 

Ainsi, quand il s'agit du mariage. L'Eglisedit: Dietl tn'a 
confie les saerements. Dieu veut que tnoi seule je juge daDS 
les causes matrimoniales, que moi seule je prononce sur 
l'existcnce du lien conjugal, et il est anatheme celui qui 
soutient Ie contraire.' Et voila que les parletnentaires 
s'ecrient: Aux empietements dn clerge! Pas de mariage 
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contrairement aux lois si sages qui nous ont ooute tant de 
rcflexions et tant de labeurs! 

Quand donc cellX qui font des lois comprendront-ils qu'ils 
ne peuvent p~s faire des lois contraires au.x lois de Dieu. et d~ 
la Sainte Egbse? Quand comprendront-Ils que tout Cltoyen 
est tenu en conscience de rejeter at de maudire de pareiIles 
lois? 

6° ERREUR DE POTHIER.-" La puissance civile a toujours 
" joui dans tous les pays du droit de faire des lois sur Ie 
" mariage." 

N ous repondons 1° que chez aucun peuple, ni fidele ni 
infidele, jamais la puissance civile n'a rien pu sur Ie lien 
conj ugal. Quod De"us conjun'JJit homo non aeparet. 00 
que Dieu a uni, que l'homme ne Ie separe pas. Tout ce 
qu'a pu Ie pouvoir civil, It'a ete de faire des lois pour regler 
les effets civils du mariage, Ie regime de l'association 
conjugal, la dot, les heritages, la legitimite des enfants dans 
Ie for exterieur. 

N ous repondons 2° que chez les chretiens Ie mariage est 
sacrement, et que ce n'est point a la puissance seculiere a. 
prescrire les regles a suivre pour l'administration des sacre­
ments. "Qn'on nous regarde, dit Saint Paul, comme les 
ministres de J esns-Ohrist, et les dispensateurs des mysteres 
de Dien." (1 Oor. ch. 4:). " Quoiqne votre dignite vous eleve 
au-destiue dn genre humain, ecrivait Ie pape Gruase a l'em­
pereur Anastase, vous etes neanmoins soumis aux eveques 
dans les choses qui ont rapport a la foi et a Ia dispensation 
des sacrements. II De faut pas que, dans ces affaires, vous 
pretendiez les assujettir;' vos ordres; il faut au contraire 
que vous suiviez leurs decisions." 

Dans tout ce qui est de l'ordr'e public, ces memes eveques. 
sont soumis a vos lois; vous devez a votre tOUI' lenr etre 
soumis en tout ce qui concerne les saints mYbteres, dont ils 
Bont les dispensateurs. (Epist. 10). 8i nons n'etions forces. 
de nous restreindre~ nous pourrions citer les Peres, les Pal'eB 
et les Conciles de tons les temps.' Toutes les decisions 
canoniques qui ont traite de Ia doctrine des sacrements nous 
rappellent a l'ordre hierarchique, qui les explique avec une 
enticre indcpcndancc de Ia puissance temporelle. 

Les rois de France l'ont rCCODnu dans leurs ordonnances. 
L'article 12 de l'edit de l'an 1606 porte: conformew.cnt ala 
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doctrine du Concilede Trente, nons voulons que les causes 
concernant les manages soient et apRartienllent it la con­
naissance et jlU'idiction des juges ~e I'Eglise. 

Aussi Ie Souverain Pontife Pie IX a condamne cette 
proposition: Le ponvoir d'etablir des empcchements diri­
mants au mariage appartient it l'autorite seculiere, par 
laquelle les empechements existants peuvent etre leves. 

Et Ie Concile de Trente declare anatheme celui qui soutient 
que les causes matrimoniales appartiennent a l'autorit6 
seculiere. 

Ce n'est pas la puissance civile, c'est la puissance religieuse 
qui a un pouvoir supreme et independant pour faire des 
lois sur Ie mariage .. 

Saint Paul condamne comme de vrais adnlteres les 
mariages contractes apres Ie divorce legal et il defend de 
contracter avec les illfideJes. n donne la liberte de delier 
Ie mariage pour des causes incoll1lu~ a la loi romaine et 
qu'elle ne pouvait admettre, telle est celle de la disparite 
dn cuIte. Saint Andre, au temoignage de Jules I'Afl'icain, 
defend les mariages entre cousins, autorises rar les lois 
romaines. Les Apotres done ne se contentaient pas de 
precher la pure parole de Jesus·Christ, ils traitaient avec 
pouvoir et autorite les matieres du mariage. lls montraient 
qu'ils croyaient avoir en eux Ie pouvoir d'entourer de lois 
liumaines et ecclesiastiques, l'institution divine de Jesus­
Christ, et de lutter meme contr(.> Ie droit civil etabli, dans 
les points ou il etait en opposition, ou il ue concordait pas 
pleinement avec la sublime elevation du mariage faite par 
J esus-Chris.t. 

L'EgIise conserve les memes droits, et elle forme peu a 
peu une legis.lation toute nouvelle flur Ie mariage; elle lutte 
non-seulement avec les lois honteuses des paycns, mais 
Meme contre celles qui sont encore en vigueur sous I'auto­
rite des empereurs chretieus. 

Et quoique les Pontifes recommandassent souvent aux 
fideles l'observation des defenses et des empechements 
civils, lorsqu'ils se trouvaient en conformite avec la saintetc 
du mariage, neanmoins jamais ni les apotres, IIi leurs sue­
cesseurs lie dOnDElrent aux fiqeles, pour regIe suffisante, 
concernant Ie mariage, le~ lois civiles: ils leur intimerent 
toujours.les prescriptlOns ecclesiastiques, et surtout ils leur 
enjpignirent de ne jamais faire. usage de Ia liberte du 
divorce et d~ l'adultere que. les lois payenIJ.es accordaient 
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c..ux cito-,ens. Saint Jerome s'ecrie: Alim 8unt leges 
Oce8aris, ·alice Ohristi. Autres sont Ies lois de Cesar, autres' 
celles de J{:sns-Christ. Saint Ambroise avertit que personne 
ne doit s'en tenir a Ia. lcgalite civile a l'egard du mariage. 
Demo sibi btandiatur de legibus hominum, omne stuprum 
adulterium est. 

Lc Concile de N eo·Cesarce de l'a.n 314 dCfendit Ie maria~e 
entre cousins autorise par la loi civile. Et Saint BasIle 
cxpliqnant eettc defense cerit qu'il faut regarder ces maria­
ges comme nuls. fd neque c071jugi1tm esse censendum. 
Voila done l'Eglise, qui sans hesitation declare nuls on 
valieles les Illal'ia~es, nonobstant les dispositions contraires 
des lois civiles; elle ctablit de nouveaux empechements, au 
nombre desqnels il faut rappeler cc1ui qui regarde Ie sacre-
ment ele l'ordl'e. ' 

A HZ-,OUS entendu .dire qu'avant Ie seizieme siecle, les 
rois et les j ul'istes conrtisans aient eu l'idee de Ja distinction 
eln contrat et du sacrement? Non, jamais. Cependant ni 
l'audace, ui les avocats ne manquaient a un Philippe, roi de 
France, a un Henri roi d' Angleterre, et neanmoins ils lais­
saientcomme certain et inconteste Ie droit divin de l'Eglise 
sur la matiere, ponr se restreindre aux seules conditions dll 
fait. Cette distinction qui va au-deJa des limites de 
l'abstraction de l'esprit, est condamnce par Ie droit eccle­
siastiqne, elle a cte inconnue aux s1!3cIes precedents, cUe est 
cOI1tredite par Ill. pratique nniverselle des nations chretienneEl. 

Les rois de France, malgre bien des fautes, etaient restes 
enfants de l'EgIisc, et jamais il ne lenr vint .a l'esprit de 
s'arrogcr Ie droit de prononcer sur Ie contrat matrimonial. 
Ces pretentions ont ete formulees par une sec:e heretique/ 
qui dominait parmi les parIementaires fran!(ais, sectaires qUI 
ont etc les vrais precnrseurs dtl la revolution fran!(aise et des 
articles orgalliques du concordat qui etablissent Ie mariage 
civil. Cet esprit heretique s'est empare des Iecislateurs et 
16gistcs modernes qui veulent en apprendre a l'];glise et lui 
faire counaitre queUe est Ia vraie doctrine sur Ie mariage 
chretien, et en quoi consiste l'essenee de ce sacrcment. 
, ~ais .rhistoir~ est Ill. pOJlr nous app;end~e que )orsqu'il 

s aglssalt de Juger. les causes matnmomales les rois 
eux-mcm;s reconnaissaient l'autorite de l'Egli'se et 8'y 
soumettalCnt. Les parlements seuls et les avocate se Iais­
saient entrainer par des sophismes: Ie bon senll, quant a Ia 
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qllestion qui nous occupe, s'etait refugio dans la tete de nos 
rois. Jevais prouver ce quej'avance. 

Henri II, roi de France, dans un edit dn mois de Fevrier 
1559, contre les mariages des enfants de famille, contractes 
sans Ie consentement de leurs pere et mere, declare que ces 
enfants peuvent etre desherites, que les parents peuvent 
revoqner toutes les donations qu'ils leur anl'aient faites; il 
prononce d'autres peines contre enx, mais il se garde bien 
de prononcer sur la validite dn contrat conju~al. 

Cette ordonnance de Henri II est confirmee par celIe de 
Henri ill a.llX etats de Blois. Pour pouvoir deelarer nnls 
ces mariages, Henri III suppose qu'il y a empechement 
dirimant a cause du crime de rapt; mais il ne Bonge pas a 
declarer qu'il etablit un empechement dirimant on qu'il 
reconnalt que ses prMccesseurs en out etablis. 

La conduite des ambassadeurs du roi de France au Ooncile 
de Trente, prouve que les rois reconnaissaieut ne pas avoir 
Ie droit d'etablir des empechements dirimants. 

Ces ambassadenrs firent de vives instances aupres des 
peres du Concile pour obtenir d'eux une loi qui annulat les 
mariages des enfants de familles, contractes sans Ie consen-
tementdes parents. . 

Mais Ie Concile, dit Salzano (Lezioni di di1'itto, eeel. 
Zez. 18), suivant tonjourg les intentions de l'Eglise, et 
voulant etablir des dispositions plus en rapport avec la 
nature humaine, considera que la loi de nature ne reclame 
pour Ie mariage que Ie consentement de ceuxqui devaient Ie 
contracter; que l'homme, dans les choses qui engage[lt 
tonte sa vie, comme Ie mariage, Ie celibat pel'petuel, etc., 
doit etre libre, de droit naturel, et n'etre soumis qu'a Dieu; 
que les enfanls sont quelquefois plus prudents que leurs 
parents, qui, par un zele indiscret ou par ava.rice, se mon­
trent deraisonnables et s'opposent au mariage de leurs 
enfants; et, en consequence, conformement aux anciens 
canons, il declaj'a que cesmariages, ~uoique iIlicites, ctaient 
neanmoins valides et reconnus par 1 Eglise. 

Si donc a cette epoque les rois avaient eru avoir le 
pouvoir d'etablir des empeebe'Ilents dipma~ts, ils en 
auraient etablis, sans s'lI6lresser an1: Ptlres du Concile. 

Si, oomme ledisent Lannoyet Pothier,les rois .. aient 
communique a l'Eglise Ie pouvoir de faire· des lois concer­
Dant Ie lien conJugal, il est evident <),u'ils ponvaient retirer 
au Concile Ie pouvoir qn'ils lui avawnt communiqne, agir 

*6 
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par eux-memes, faire des lois et se dispens,er parc(fnscq~ent 
de faire par leurs ambassadeurs des demarches qUI ne 
devaient etre conronnees d'ancnn succes. 

C'est donc a tort que Pothier pretend qu'en tout pays 
les rois ont joui du pouvoir d'ctablir des empechements 
dirimants. 

Louis XIII, dans sa declaration du 26 N ovembre 1639, 
art. 2, dit: A vons declare et dcclarons les veuves, fils et 
fillcs moindres de 25 ans. qui auront contl'acte mariage­
(sans Ie conscntement de leurs parents), prives et dechus 
par Ie seul fait, ensemble les enfants qui en naitront et leurs 
hoirs, indignes et incapables a jamais des successions de' 
leurs peres, meres et aleuls, et de toutcs autres directes et 
eollat('rales, comme aussi des droitll et avantages qui pour­
raient leur ctl'e acquis par contrats de mariages et testaments1 
ou par les coutnmes et lois de notre royaume, meme du 
droit de legitime; et lcs dispositions qui seront faiteB au 
prejudice de notre ordonnance, soit en faveur des personnes 
mariees, soit par eUes au profit dcs enfants nes de ces 
mariagcs, nulles et de nul efi'et et valeur: voulons que les 
choses ainsi donnees .. __ demeurent irl'evocablement ac~ui. 
ses a notre fisc, sans que nons puissions en disposer gu en 
faveur des h6pitaux, ou autres ceuvres pies, etc. 

De l'aveu de Pothier lui-meme, ces lois n'infiigent que des 
peines civiles, mais ne declarent pas nuls les mariages des 
enfants, sans Ie consentement de leurs parents. Voici les 
paroles de Po'thier: "Quoique ces lois que nons venons de 
" rapporter, en condamnant les mariages contmctes par les 
" enfants de famille sans Ie consentement de leur pore et mere, 
" paraissellt se borner a infiiger des peines anx enfants qui les 
" contractent et a eeux qui y ont part, et qu'aucune n'ait 
"declare en termes formels et precis, que les mariages des 
"mineurs, contraetcs sans Ie eonsentement de leurs pere 
" et mere, sont nnls; neanmoins, 8i on considel'e attentive­
" ment l'esprit de ces lois, on decouvrira facilement qu'elles 
"l'cputent nuls et non valablement contractes tons les 
" mariages des mineurd, eontractes sans Ie eonsentement de 
" leur pere et 11101'e." 

Pothier avoue done que dans ces edits et ordonnances des 
roi~ ~enri II, Henri 111, ct I:0uis XIII, il n'y a pas un mot 
qm la18se conclure 9-ue les r01S s'arrogent Ie droit d'annuler 
les mariages des mmeurs contractcs sans Ie consentement 
des parents. Cependantf Ie but de ces lois etait d'empecher 
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les mariages des minellrs. Les rois auraient atteint pIns 
efficacement ce but, en annlllant ces mariages, qu'en ill:fii-
geant des peines civiles. . 

Annuler Ie mariage est un acte veritablement efiicace 
pour empecher les mariages des mineurs, c'est rendre leur 
manage impossible. . 

Les priver du droit d'heriter et leur in:fiiger d'aub-es 
peilles, n'est pas rendre leur mal'iage impossible. 
Les rois auraient donc omis dans leurs edits l'essentiel, qui 
est d'annulel' Ie contrat conjugal, et ils ne se seraient occupes 
que de l'accessoire, en se contentant de decreter des peines 
civiles contre les enfants conpables de pareils mariages. 

Cette supposition ne peut pas etre admise. 
II faut donc conclme que les rois savaient qu'ils n'avaient 

pas Ie pouvoir d'annuler Ies mariages des mineurs. 
Louis XIII nOllS dit qu'il fait ces lois conformement aux 

saints decrets et constitutions canoniques. 
Henri IV veut que les causes matrimoniales soient jugees 

conformement au Concile de Trente. . 
L'Esprit d'une loix se decou vre dans l'intention manifestee 

du legislateur. 
Or~ l'intention de ces rois, comme ils Ie declarent eux­

memes, etait de faire observer les decrets du Ooncile de 
Trente, et non de vouloir annuler les mariages des mineurs 
et encourir ainsi l'anatheme. 

Donc, ni la lettre, ni I'esprit de la loi de l'ancienne France 
n'autorisent a declarer lIuls les mariag!!s des mineurs con­
tractes sans Ie consentement de leurs parents. 

Donc Pothier est dans 1'erreur quand il dit: "Si on consi­
"dcre attentivement l'esprit de ces lois, on decouvrira 
"facilement qu'eHes rcpntent nuls et non valablement 
" contl·aCtes, tous les mariages des mineurs contractes sans Ie 
" consentement de leurs parents." 

Sur quoi donc s'appuyaient les tribunaux qui declaraient 
nnls les mariages dont il s'agit ~ 

Ou sait que dans Ie dix·septieme et Ie dix·huitieme siecle, 
la fansse doctrine do Launoy prevalut parmi les parle men­
taires et les jurisconsultes de plnsieurs pays d'Europe. lIs 
s'arrogerent Ie droit de pro.oneer sur Ie lien conjugal. Ils 
ne s'appuyaient pas sur la loi, mais sur une fausse interpre­
tation de Ia loi qui s'acoordait avec leur doctrine. Unefois 
qu'nn parlement eut prononce un arrCt pour annuler un 
mariage, les autres .parlements s'autorisant de cet exemple 
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et de cette autorite, prononcerent des arrets eemblables 
qu'ils motiverent sur la cout~lme. ., . 

Mais une coutu me fondee sur la fausae mterpretatlOn 
d'une loi n'a pas d'effet, et des qu'on est desabuse de 
l'erreur, la loi doit recevoir sa veritable interpretation. 

D'aillclHs Ie Saint Siege proteste contre ces contumes. 
Elles sont contrairea au Concile de Trente, a l'edit de Henri 
IV, aux ordonnances de Louis XIII. 

Pothier done avoue que pour annuler les mariages des 
minelli'S, contractes sans Ie eonsentement des parents, les 
tribimaux nc s'appuicnt pas sur la loi, mais StH des antece­
dents, sur des anets prononees par d'autres tribunaux, Far 
exemple, sur un arret dn parlement du 28 janvier 1659, qui 
declare nul Ie mariage d'nn mineur fait sans Ie consentc­
ment de sa mere, et sur un autre arret dn 18 Mars 1651, 
qui rend un semblable jngement. . 

Mais ces deux arrets ne sont motives par aucune loi. Ils 
sont un pur effet de l'arbitraire des juges, ils ne peuvent 
done avoir aUCUlle autorite en cour. Ccnx qui ont porte ces 
arrets violent les lois de l'ancienne France, comme ils. 
violent les lois de l'Eglise. 

Il reste done etabli que 1a legislation de l'allcienne 
France ne reconnaissait pas au prince Je pouvoir d'etablir 
des empechements dirimants. 

Elle est done fausse, cette proposition de Pothier: " La 
" puissance civile a toujours joui dans tOllS les pays du droit 
" de faire des lois sur· Ie mariage." 

OBJEUl'ION. 

Louis XIII, dans son edit de Blois, d6cIare non valable­
ment contractes les mariages des enfants de famille,. 
contractes sans Ie consentement de leurs parents. Done 
Louis XIII reconnait avoir Ie droit d'annuler les mariages 
des minenrs, contractes malgre les parents. 

REPONSE. 

L'an 1629, les eveqnes de France ecrivirenta Louis Xln 
porir reclamer contre' cette ordonnance qui dcclarait non 
valablement contracte Ie mariage des enfants de famille qui 
se faisait sans Ic consentement de lenrs parents. Ils. te 
snpplierent d'expliquer ces motsJ non valablement contract6 
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en les restreignant aux effets civils du mariage et non an 
contrat matrimonial. TIs lui demanderent en meme temps 
qu'on n'obligeat point les .luges ecclCsiastiques a .luger les 
mariages conformement aux ordonuances, mais conforme­
ment aux saints decrets et constitutions de l'Eglise, la seule 
regIe de leurs jugements; car, ajouterent-ils', la juridictioll 
la'ique ne peut donner la loi aux juges ecclesiastiques en 
matiere spirituelle. 

Le roi Louis XIII expliquant lui-meme son ordonnance. 
leur lt1pondit: que par ces mots non valablement contractes, 
il n'entendait que la validite des effets civils, mais qu'il ne 
pretendait pas statum' sur la validite du lien conjugal. II 
n'attribue donc point au pouvoir civil Ie droit de faire des 
empechements dirimants. . 

Pothier se garde bien de citer cette reponse de Louis XIll 
aux eveqUei de F)·ance. 

Les jurisconsnltes enx-memes reconnaissent que dans la 
legislation fran~aise, Ie mot" valablement " n'affecte pas tou­
jonrs Ie lien conjugal, mais seulement les effets civils . 

.A:insi l'ordonnancede Blois porte: (art. 40) ..... , avons 
ordonne que nos snjets ne pourront valablement contracter 
mariage, sans proclamations precedentcs de bans, faites par 
trois divers .lours de fetes, avec intervalle competent." 

Pothier, d'Hericonrt et d'autres autenrs, expliquant cette 
ordonnancc,disent: " Quoiqn'il semblerait par ces termes, 
ne pourront valablement contracter mariage, que Ie dMant 
de publications devrait rendre Ie mariage nul, neanmoins .. 
on ne serait pas re~u a. attaquer, par Ie defant de cette 
formalite .••. " 

M. Glly Coquille dit sur cette meme ordonnance: 
" Et s'iI advient qu'ancun se marie sans proclamation de 

bans, Ie mariage ne laissera d'etre bon, ponrvn qu'il n'y 
eut aucun empechement." 

On comprend done que Louis XIII pouvait se servir d'un 
mot qui n'avait pas alors Ie sens rigoureux que nous y 
attachons aujourd'hui. 

Gaston, fr~re de Louis XIII, ayant eponse Marguerite de 
Lonaine, sans Ie consentement du roi, Louis Xln consulta 
l'assElmblpe du clerge en 1635 sur cette question: si les 
mari~ge8 des princei! du sang qui peuvent pretpndre a la 
succession de la couronne peuv~nt etre valables et legitimes, 
sans Ie consentemellt du roi. 

L'assemblee, apres avoir pris l'avis de 130 faculte ct des 
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etats peuvent faire que les mariages soient nuls et non val8.­
blement contractes, quand eUes sont raisonnables, anciennes, 
aft'ermies par une prescription legitime et alltorisees de 
l'Eglise; que]a coutume de France ne permet pas que les 
princes du sang, et particulierement les plus pr06hes, et qui 
sont les heritiers de la couronne, se marient sans Ie consen­
tement du roi, beaucoup moins contre sa volonte et sa 
defense, que cette coutume de la Franc~e est raisonnable, 
ancienne, aft'ermie par une legitime prescription et autorisee 
par l'Eglise. 

Cette decision ayant soufi'ert des difficultes, l' Eveque de 
Montpellier fut charge de la porter a Rome et de la soutenir 
auprcs du Pape. Mais Urbain VIII refusa de la confirmer, 
declarant ]Jflr un bref, qu'il ne pouvait regarder comme nul, 
invalide, un mariage contracte avec t011tes les conditions 
pres crites par le Concile de Ti'ente; que s'il etait contraire 

. aux coutumes de France, on pouvait Ie declarer nul, quant 
aux efl'ets civils, mais non quant au lien conjugal. 

II est important de remarquer que l'assemblee du cle-'ge 
qll'on vient de citer, se trouve d'accord ayec la reponse 
d'U rbain VIII pour la question de droit; car elle ne s'est p ·0-
nonce contre Ie mariage de Gaston, que parce qu'elle croyait 
par errenr de fait, que la coutu me de France concernant )e 
mariage cles princes etait autorisee par l'Eglise. Et ainsi 
done, en France comme It Rome, on ne reconnaissait point 
qu'une coutume ou une loi civile put, sans l'intervention de 
l'E,glise, etablir un empechement dirimant. La puissance 
civile ne jouissait done 'pas en France, du droit de faire des 
lois sur Ie mariage. On ne peut done pas affirmer avec 
Pothier que la puissance civile a toujours joui daus tous les 
pays du droit de fait'e des lois sur le mariage. 

7° ERREUR DE POTHIER.-" L'Eglise n'ajamais rcgarde ces 
" lois des empercurs sur Ie mariage, comme des entrepriscs 
" de la puissance seculiere sur la puissance ecclesiastique." 

N ous avons repondu a' eette proposition en demontrant 
que les lois des princes qui ont pretendu etablir des empe­
chements dirimants n'ont jamais eu de force, sans l'aecepta­
tion de l'Eglise. Benoit XIV declate que la loi de Theodose 
qui declare nuls les mariages des juifs et des ehretiens n'a. 
pas de force par elle-meml', mais uniquement paree qu'ella 
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est lo-i de l'Eglise. Le Concile de Trente dit anatheme a 
quioonqueosera dire que les mariagcs des minelli's contrac­
tes sans Ie conscntement des parents ou Ie~ mariages 
clandestins sont invalides, tant que l'Eglise ne les a pas 
annules; l'Eglise ne reconnait donc a aucun prince, a aucnn 
empe~'eur Ie droit de declarer ces mariages invalidcs, et elle 
anathematise ceux qui auraient cette pretention. 

" Les princes, dit Saint Thomas, peuvent dHendre et punir, 
ils ne peuvent statner que certaines personnes sont rendues 
inhabiles pour eontrlLcter, de maniere a annuler leur 
mariage.si eUes contractent; ce qui n'est reserve qu'au 
pouvoir ecclesiastique." 

Done, suivant la doctrine de Saint Thomas, l'Eglise regaI'­
derait Ie pouvoir que s'arrogerait Ie prince d'annuler des 
mariages, comme une entr~pl"ise de la pui~ance scculiere 
sur la puissan~e ecd6siastique. 

Donc, suivant Saint Thomas, Benoit XIV et Ie Concile 
de Trente, il n'est pas permis a la puissance sc~uliere de 
faire des lois qui empechent. Ie mariage. 

Done, contrairement a ce qu'afiirme Pothier, l'Eglise a 
veritablement regarde les lois des empereurs sur Ie mariage, 
com me des entreprises de la puissance seculiere sur la puis­
sance ecclesiastique. 

SO ERREUR DE PO~HIER.-" Ell assurant a la puissance 
" secu liere les droi ts qui I ui a ppartienn ent, no us reconnaissons 
" aussi ceux qui appartienuent a la J-Iuissance ecch~siasti­
" que." 

On dirait <lne Ie dl'oit de l'Eglise est oppose au droit de 
retat, et Ie droit de l'etat oppose au droit de l'Eglise. Le 
droit n'est pas plus oppose au droit que la verite ne l'est a. 
1a verite. On dirait que les parlementso sont charges de lie 
tenir en garde contre l'EgIise qui vent depouiller l'etat de 
ses droits. Mais si l'Eglise agissait contre Ie droit de qui 
que ce soit, elle agirait contre la justice, elle ne serait pfus 
sainte, elle ne serait plus l'Eglise de J6.sus·Chl"ist, les portes 
de l'enfer auraient prevalu contI'c elle. NOll, dit Saint 
Augustin, l'Eglise de Die. n'appronve, ni ne tait, ni ne fait 
rien qui soit contre la foi ou les bonnes manus, contre la 
justice. J amais aucun droit de l'Etat ne cOlltrarie les 
enseignements de l'Eglise, ia_mais l'Eglise n'a nie aueun 
droit, elle les defend tous. Mais ce pretendu droit d'ctablir 
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des empechements diri01ants, que Ie pou\"'oir civil s'arr~ge, 
est contmire a l'enseiO'nement catholique, et ceux qm Be 
l'arroO'ent tombent sou~l'anatheme. 

L'fglise ne regarde pas sel!-lement l'enseign~l?ent dl~ 
droit de l'etat que reclame PothIer, comme un empletement, 
elle Ie reO'arde encore comme une fausse doctrine, une 
doctrine heretique, qui prepare ponr la societe touteB le8 
fun estes consequences qu'amene la doctrine protest ante snr 
Ie mariage. . 

Le Concile de Trente anathematise cenx qui s'arrogent 
ce droit de faire des lois et de porter jugement sur les 
cansee matrimoniales. 

Ea potestas civili auctoritati competit, d qua impedimenta 
existentia tollenda 8unt. Le pouvoir d'6tablir des empeche­
ments dirimants an mariage apphrtient a l"autorite seculiere, 
par laquelle les empechements existants peuvent Ctre leves. 
(Syllabus 68). Cette proposition a ete condamnce par Pie IX. 

C'est done etre dans l'erreur que d'aJ:'surer avec Pothier 
it la: puissance seculiere Ie droit de faire des empechements 
dirimants au mariage. 

" N 011S recon naissons, dit Pothier,les droits qui appartien~ 
" nent a la Pllissance ecclesiastique, et nous assurons les 
" siens a la puissance seculiere." 

Les anciens sectaires janscnistes pretendaient tonjours 
respecter les droits de l'Eglise et defendre les droits de 
1'Etat. N ous respectons les droits spirituels, et nOUB voulons 
maintenir les droits eivils. Ils se posent comme les dMen­
seurs de l'etat contre les en vahissements de l'Eglise. TIs 
sout si mod0res, ces bons J ansenistes ! 

V oyons ccpendant en qlloi consiste leur~ respect pour 
l'EO'lisc. • 

.famais Ie droit de prononcer sur Ie contrat matrimonial, 
de faire des emp~chements dirimants, n'a appartenu a 
l'autorite civile. Reconnaitre a \'autorite civile Ie droit de 
faire des empechements dirimants, de juger lcs canses 
matrimoniales, c'est necessairement mcconnaitre les droits 
de l'autorit6 ~pirituelle, c'est rejeter les decisions de l'EO'lise 
et les decrets dll Concile de Trente. Est-ce reconnaitr~ les 
droits de l'Eglise, de declarer que Ie pouvoir civil par ses 
lois peut empecher la celebration du mariaO'e? Les J anse­
nistes auraient dft dire nettement, pour et~e francs, nous 
voulons usurper les droits de l'Eglise et nOllS arroger Ie 
droit de faire des lois pour regler la validite du sacrament 
de manage. 
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go ERREUR DE POTHIER.-" N OUS n'avons garde de nous 
"elever contre Ie Mcret du ConcHe de Trente, qui frappe 
" d'anatheme ceux qui contestent a l'Eglise Ie pou,oir d'eta­
" blir des empechements dirimants de mariage. N eanmoins 
" Ie mariagen'ctant soumis ala puissance ecclesiastique qu'eu 
" tant qu'il est sacrement, et n'etant aucunement soumis a 
" cette puissance en tant que contrat civil, Ies empechements 
" que l'Eglise CtabUt, seuls et par eux-memes, ne pem"'ent 
"concerner que Ie sacrement, et ne peuvent senls et par 
" eux-memes donner atteinte au contrat civil. Mais lorsque 
" Ie prince, pour entreienir Ie concert qui doit etle entre Ie 
" saeerdoce et l'empire, a adopte et fait recevoir dans ses etats 
" les canons qui etabliesent ces empechements, l'approbation 
" que Ie Prince y donne rend les empechements etablis par 
"ces canons, empechements dirimants de mal'iage, me me 
" comme contrat civiL" 

Le Coneile de Trente ne reconnalt a personne Ie droit de 
declarer Iluls Ies mariaget clandestine et les mal'iages des 
mineurs contracteB sans Ie ( ')nsentemellt de leurs parents. II 
dit anatheme a qujconque, . 'ut-il prince ou emperenr, oserait 
declarer nuls ces mariages, want que l'Eglise elle-meme les 
eut annules.' 

De pIUB, Ie Concile dit (1mS ce canon quatl'ieme de la 
1'ingt-quatrieme session, que cite Pothier: Si quelqu'un dit 
que l'Eglise n'a pas Ie pouvoir d'etablir des empechements 
dirimants au mariagc, ou qu'elle s'est trompee en Ie faisant, 
qu'il soit anatheme! 

Apres cette declaration si claire et si precise du Concile 
de Trente, J>othier ose dire, nOllS n'aV0118 garde de nous 
elever contre Ie decret du ConcHe de Trente qui frappe 
d'anatheme ceux qui contestent a l'Eglise Ie pouvoir d'etablir 
des empechements dirimants au mariage. N'est-ce pas 
s'elever contre Ie decret du Concile que de dire que Ie 
pott'Voir de faire des lois sur Ie contrat matrimonial appar­
ttent a l'etat et non a PEglise 1 N'est-ce pas s't~lever contre 
Ie d6cret du Concile que de declarer, comme ille fait quelques 
!ignes plus bas, que les empechements que l'Eglise etablit, 
seuls et par eux·memes ne peuvent donner atteinte au 
contratcivil, et que ce n'est que par l'approbation du prince 
que lesem~chem:eDts etablis par Ies canons peuvent pro­
duire leur effet sur Ie lien conjugal? 

Comment expliquer ces contradictions de Pothied Elles 
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s'expliquent facilement quan,d. on se rap pelle que Pothier 
etait partisan de la doctrine MS J ansenistes. 

Or les iansenistes se disaient toujonl's soumis a l'Eglise, 
unis a l'EO'lise. Le Souverain Pontife avait beau les avertir, 
Ifls conda~ner, He protendaient mieux savoir qne Ie Pape 
queUe e3t la vraie doctrine, queUe est la vraie soumis­
sion due a l'EO'lise. Ainsi Pothier ne pl'oteste pas de sa 
pleine et elltiel'~ sou mission au Concile et aux decisions du 
Saint Siege, mais il declare qu'il n'a gal'de de s'elever 
contre un decret du Concile, et tout en faisant cette decla­
ration, il emet une doctrine directement opposee a ce merne 
decret. Qll'on en juga en comp.arant ensemble Ie 4e.me 
canon de Ia 24 session, et la doctrme qlie :rrofesse Pothler; 

Le Souverain Pontife Pie IX, interprete du Concile, 
condamne las propositions suivantes: "L'Eglise n'a pas Ie 
ponvoir d'6tablir des empechements dirimants all mariage; 
mais ce ponvoir appartient a l'autorite seculiere, par laquelle 
les empeehements existants peuvent etre leves." (SyUabus 68). 

" L'Eglise, dans Ie COUl'S des siecles, a commenpe a intro­
dnire les empechements dirimants, non par son droit propre, 
mais en usant du droit qu'eHe avait emprunto au pouvoir 
civil." (Syllabus 67). 

" Les canons dn ConcHe de Trente qui prononcent l'ana­
theme contre eeux qui osent nier Ie pouvoir qu'a I'Eglise 
d'opPQser des cmpechements dirimants, ne sont pas dogma­
tiques, ou doivent s'entendre de ce pouvoir emprunte." 
(Syllabus 70). 

Done s'obstiner dans la doctrine de Pothier, c'est s'obstiner 
dans une erreur contraire a la doctrine de l'Eglise catholiq ue. 

POTHIER ET LE CONCILE DE TRENTE. 

Pothier declare que Ie Concile de TrenOte s'est trompe, 
qn'il n'avait ni Ie droit ni Ie pouvoir de fa ire un empeche­
ment dirimant de sa senle autorite, et que ce n'est que par lilt 
concession de la puissance seculiere que cet empechement a. 
force de loi. 0, 

Voici les paroles de Pothier: "Le Concile excCdait son 
pouvoir en declarant nuls, de sa seule autorite, les contrats 
~e, mariag~ on la forme p~escrite par Ie Concile n'aurait pas 
e.te observee: car les manages, en tant que contrats, appar­
tlC?-nent comme tOllS les autres contrats, a l'ordre politique; 
et lis sont par consequent de la competence de la puissance 
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· seculiore et non de celIe du Concile, a qui il n'appartenait 
pas de stahler sur leur validite ou invalidite." 

· Le Concile de Trente repond it Pothier: Si quelqu'un dit 
Que l'Eglise n'a pas eu Ie pouvoir d'etablir des empeche-

· ments dirimants, ou qu'elle s'est trompee en Ie faisant, qu'il 
Boit anatheme ! 

POTHIER ET LE P.APE INNOCENT III. 

Pothier declare que Ie Pape Innocent III s'est trompe en 
: expliquant Ie texte de Saint Paul: " Quod ,qi irrfideli8 disce­
dit, d~'8cedat i non enim servituti 8ubjectus est frate'l' aut 8oror 
in hufu6moai,. in pace autem vocavit n08 .Deu8 : et en ensei-

.gnant que lorsqu'un infidele se convertit it la foi, son 
mariage avec la partie restee infidele pent se dissoudre, 
)orsqne l'epoux infidele refuse d'habiter avec l'epoux fidele, 
· et qu'alors Ia partie qui a embrasse Ia foi peut contracter 
un second mariage. 
[ Rappelons-nous une cause celebre dn dix-huitieme siecle, 
.ou les tribunaux lalcs se dis'tinguaient par leur esprit 
d'empietement, et ou ils ne cessaient de crier contre les pre­
tendus empietements de l'Eglise qn'ils vonlaient depouiller 
de ses droits. 

V oyons comment Ie parlement de Paris va interpreter 
l'Ecriture sainte et decider 1ue Ie Souverain Pontife, les 
Conciles, l'Eglise uIDverselle n ont point compris Saint Paul, 
et se sont trompes en etablissant un empechement diritnant 
sur la fausse interpretation d'un texte de la Sainte Ecriture~ 
L'arret qni sera rendu dans cette cause, sera cODsidere par 
les jurisconsultes jansenistes comme ayant force de loi, et 
.suivant Pothier, comme mettant un terme a une source de 
difficllltes pour Jes tribunaux . 
. Pothier rapporte au long, page 366, la cause dont nous 

,anons parler. 

CAUSE MATRIMONULE DE BORACH LEVY. 

Borach Levy, juif de naissance, et originaire d'Haguenau, 
y avait contracte mariage avec Mendel·Cmf, qui etait 
'pareiiIement juive et native d'Haguenau: Borach Levy 
etant venu a Paris, se convertit au christianisme, et fut 
baptise it Montmagni, village du diocese de Paris, Ie 10 
aotit 1752, avec deux enfants qu'il avait eus de son mariage, 
et qu'il a.ait amenes avec lui. 
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Depnis, Boraeh Levy fit, les 13 Ma~ et 22 . ~et~bre 1 ~54l 
des sommations it sa femme Mendel-Oerf, qlll etalt restae a 
Hagnenau, de venir Ie joindre, et par la seconde de ces 
sommations il lui declare qu'il consent qu'en venant Ie 
rejoindre eile vive chez lui dans la profession du juda'isme. 

A ces ~ommations, Mendel-Cerf ayant repondu qU'elle ne 
voulait pas retourner avec lui, et qu'elle Ie sommait de lui 
envoyer,. selon les formes du judai"sme, un libelle de 
divorce, pour qu'elle put se marier it un autre homme de sa 
religion, Borach la fit assigner it l'officialite de .Str3;sbonrg, 
ou il obtint sentence, Ie 7 N ovembre 1754, qlll 1m donne 
acte des sommations par lui iaites it sa femme, et des 
reponses de sa femme, et declare qu'il est libre de se pour­
voir par mariage en face de l'Eglise avec une personne de 
meme relio-ion que celIe qu'il profetise maintenant. 

Depuis, Borach ayant contracte des promesses de mariage 
avec une fille de Villeneuve-sur-Bellot, diocese de Soissons, 
nommee Anne Thevard, auxquelles Ie pere de la dite 
Thevard avait souscrit, s'adressa au cure du dit Villeneuve 
pour publier ses bans de mariage. II fit signifier les somma­
tions qu'il avait faites it Mendel-Cerf,la sentence de l'officid 
de Strasbourg, qui avait prononce la dissolution de son 
mariage avec elle, et un certificat dll seer6taire de l'eveehe 
de Strasbourg, qui atteste que par les registres du greffe, il 
a et6 de tout temps permis dans Ie diocese de Strasbourg, 
aux; juifs convertis de se rem ariel' avec des catholiqnes, 
lorsque leurs femmes juives ont refuse de cohabiter avec 
eux;, depuis leur bapteme; et que cet usa[e a 6te constam­
ment reconnn par Ie Oonseil souverain de uolmar. 

Le cure ne s'etant pas contente de ces pieces, et ayant 
refuse de publier les bans de mariage, Borach Ie fit assigner 
en l'officialit,~ de Soissons, pour qu'il lui fut enjoint de lea 
publier. L'official, par sa sentence du 5 F6vrier 1756, ayant 
declare Borach non recevable en sa demande, Borach 
interjeta appel comme d'abus de cette sentence au Parle­
ment. 
, ~a questio~ q.ni etait a. ju~er au parlement sur cet appel, 
etal~ de sav~lr SI ~Ol'ach aV~lt pn rom pre, quant au lien, Ie 
manage qu 11 avalt contracte dans Ie Juda'isme avec Mendel­
Cerf, et s'il pouvait en consequence epouser nne autre femme 
de son vivant. 

Tonte la difficulte reposait sur ce texte de Saint Paul. 
Quod si infidfllis di8cedit, di8cedat, eta. 
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. Le parlement iugea que Ie Pape Innocent III et d'antrea 
papes, que la multitude des theologiens et des canonistes, 
se sont laisses entrainer dans l'errenr, que Saint Paul ne 
parle que de la separation de corp'8, mais qu'il ne pm"met 
pas un nouveau mariage com me. 1 enseigne l'Eglise catholi­
que. En consequence, Ie parlement, par un arret du 2 
Janvier 1758, declare qu'it n'y a pas abus dans 1a sentence 
de l'official de Soissons, et fait defense a Levy de paEser a 
aucun mariage pendant la vie de Mendel-Cerf fia feLlme. 

Le parlement de Paris aurait dft etre fidele aux lois du 
royaurne. "Conformement a la doctrine du Concile de 
Trente, nous Youions, dit Henri IV dans son edit, qne les 
causes concernant les mariages soient et appartienJ;lent it la 
connaissance et juridiction des juges d'Eglise." 

Mais oubJillnt son devoir, Ie parlement s'etablit juga d'une 
cause matrimoniale et prononce une sentence contraire a 
l'~nseignement catholique. 

V oici comme~t Innocent III, chap. 7, decide la question 
dont il s'agit: Si alter illjidelium conjugum adfidem catho­
licam convertatur, altero vel nullo modo, vel non sine 
blasphemid divini nomin'is, vel ut eum pertrahat ad mortale 
peccatum, ei cohabitare volente; qui relinquitur, ad secunda, 
8i voluerit, vota transibit: et in hoc casu intelligimus quod 
ait Ap08tolus : Si infidelis discedit, discedat; Jrater enim 
vel soror non est servituti 8ubjectus in hujusmodi. N am 
etsi matrimonium verum inter ill.fideles, existat, non est iamcn 
ratum. 

Si l'nn des epoux infideles se convertit a la foi catholique, 
et que la partie infidele, ou ne veuille pas habiter avec la 
partie chretienne et s'en separe, ou qu'elle venille bien 
habiter avec elle, mais tache de la pervertir au blaspheme 
contre Dieu, on que l'infidele qui veut habiter avecla partie 
chretienne l'engage A pecher mortellement, dans ces diffe­
rents cas, la partie chrctienne, si elle Ie veut, peut contracter 
un nou veaumariage: si l'i[lfidele se retire, dit l' A potre, 
qu'on Ie laisse aller, car par lA notre frere ou notre somr 
n'ont plus d'engagement. Car, quoiqu'il y ait un vrai 
mariage entreles infidcles, ce mariage n'est cependant pas 
ratifie. 

Benoit XIV, lib.S., de Synodo c. 4. § 2. eCl'ivait: Oe1'tum 
est illftdelium conjugium, ex privilegio in .fidei favorem a 
Ohristo Domino concesso, et per .A postolum, 1 Oor 7, ·pro­
mulgato, ·di880lvi, cum conjugttm alter chriatianam.fidem 
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amplectitur, renuente aZtero, in sua infidelitate obdurato, 
cohabitare quidem volente, sed non sine contltmelia Oreatoris, . 
etc. II est certain q ne, par nn privilege accorde par J esns- : 
Christ en faveur dela roi, et prornulgue par l'Apotre, 1 Cor., 
c. 7. Ie mariao-e des infideles peut etre dissous, lorsque 
1'1Jn'des epollx 0 embrasse lit foi catholique et que l'autre. 
s'obstine dans son infidelite, quoique l'infidele consente a 
cohabiter avec celui qui est fidcle, mais non sans Ie porter a 
outragCl' Ie createllr. . 

Voila l'enseignement catholique donne par deux des 
pIns grands Pontifes, Innocent III et Benoit XIV. Mais. 
dans Ie dix-huitieme siecle, Ie Parlement de Paris opposera . 
son enseignement a celui des Papes, et pretendra mieux 
connaitre 1a doctrine catholique que Ie vicaire de Jesns­
Christ. 

Lepape Innocent III, sllivant Pothier, page 373, est dans 
l'erreur qlland il declare Ie sens du texte de Saint Paul. 
" La decision du Pape, dit Pothier, ne peu~ etre d'aucune 
consideration; eUe en merite d'alltant moins, que la distinc­
tion que ce pape fait, pour appuyer sa decision, entre Ie 
mariao-e des infidcdes, qu'il dit etre vel'um, non tamen ratum" 
et cel~i des chretiens ql1'il dit verum et ratum, est nne 
nouveante contraire it ce qn'ont enseigne les Conciles et les. 
peres des premiers siecles." Ces affirmations de Pothier, 
nous font croire qu'il ne comprend ni Innocent III, ni les 
Conciles, ni les peres des premiers siecles. Le mot mtum 
surtout lui parait une nouveaute blamable. 

Le Pape distingue entre Ie mariage ratifi6 et Ie mariage' 
Don ratifie, comme on distingue entre un contrat ratifie et 
un contrat non ratifie. Tout contrat non ratifie doit etre 
observe, mais peut cependant encore etre Iegalement rompu. 
Ainsi tout contrat matrimonial non ratifie doi-t etre observe 
quod Deus c07ljunwt homo non separet, mais avec l'autorisa~ 
tion de Dieu lui-meme, tant qu'ii n'est pas ratifie, il peut 
dans des circonstauces designees par Ie Saint Esprit, etre 
rompu. 

Un contrat est ratifie lorsqu'il reunit les dernieres condi­
tions reqnises pour ea perfection. Le contrat matrimonial 
est ratifie, 10rsqu'il reunit ]a derniere condition requise pour 
sa perfection, et cette de:~iere condition, c'est la dignite de. 
sacrement. Cette condItIon est tellement essentielle au 
mariage chretien, que sans elle il ne pent exister. Chez les 
chrJtiens, si Ie mariage n'a pas sa derniere perfection, s'iI 
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n'est pas rati:fle, s'il n'est pas sacrement, ce n'est plus Ull 
mariage, ce n'est qu'un concubinage. Tout mariage chretien 
est donc un contrat qui a re~m ~a ratification, etant cleve a 
1a <lignite de sacrement. Les mariages des infideles ne sont 
pas cleves a cette digllite, ils n'ont pas re~m leur ratification. 
Or, les Conciles et les Peres des premiers siecles ont ete 
d'accord pour reconnaltre que les mariages des infideles 
sont de vrais et legitimes mal'iages, voila Ie verum et legiti­
mum matrimonium " ils ont aussi ete d'accord pour 
reconnaitre qu'on ne peut recevoir les autres sacrements, par 
consequent Ie sacrement de mariage, qu'apres avoir rc~m Ie 
bapteme. Ds ont reconnu que Ie mariage a re~m sa dernicre 
perfection, sa ratification, etant eleve a la dignitc de sacre­
ment': voila Ie rat14m mat7'imonium. Les Peres distinguaient 
donc Ie mariage des infideles, mariage contrat divin, verum 
et legitimum mat7'imonium, et Ie mariage chretien, mariage 
ratifie par Ie sacrement, mariage eleve a la dignite de sacre­
ment, ratum matrimonium. 
, Voici Ie passage d'Innocent III dont parle Pothier. .i!,lsi 
matrimonium verum inter i71jideles existat, non est tamen 
ratum . ... Aliud est matrimonium ratum, id e8t, ab ecclesid 
approbatum, quod inter Ohristi fideles legitime cont.,.a­
hitur . ... N am etsi matrimonium verum inter i71firlelea 
exi8tat, non tamen eat mtum : inter fidelea, autem, verum 
et ratum ,existit, ~uia aacramentnm fidel: '1'1101, aemel est 
admisaum, nunquam amittitur, sed ratum efficit cOlljugii 
8acramentum, ut ipsum in c071jugibu8, illo dumnte, perduret. 

Innocent ill n'a fait qlte resumer et preciser la doctrine 
enseignee dans l'Eglise,'de,Puis Ie commencement. Oe resume 
et cetta precision sont nouveaux, mais la doctrine n'est pas 
nouvelle; comme Ie l'eSmUe et la precision theologique de 
S8.i.nt Thomas Bont nouveaux, roais sa doctrine est ancienne. 
M. Pothier ne comprend-il ,Pas la diHerence qtdI y a entre 
un resume nouveau, une pt'ecision nouvelle, et une doctrine 
nouvelle ~ 

Monsieur Pothier a deja soutenu que Ie Concile de Trente 
s'est trompe, aujourd'hui il declare qua Ie pape est dans 
l'erreur et que la decisIon du pape ne peut etre d'aucune 
consequence. Un protestant parlel'ait-il autrement? 

D est bon de remarquer ici que nous sommes loin d'avoir 
roentionne toute8 les errems, toutes les fansses.interpreta­
tions de textes de Pothier dans son traite du Mariage. Et 
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que dire de son manque de respect pour Ie Saint Siege et 
de son estime pour Lallnoy? , , .. 

QueUes peuven.t etre les conseqnenees de la declslon du 
parlement dans 10. cause de Borach ~ .. . 

Si Borach contracte Un nouveau marl age, 11 sera valIde 
et leO'itime aux yenx de rEg-lise; ce ne sera qu'un adultere 
aux yeux du parlement. L'Eglise ordonn€ra a Boraeh de 
rester avec la femme qu'il a prise en second lieu, Ie parle­
ment lui ordonnera de rester avec Ia premiere. Borach 
pourra etre ponrsuivi devant les tribunaux pour crime de 
biO'amie, et etre condamne a Ia peine capitale, sans avoir 
cO~11mis aucnne faute ni devant Dien, ni devant les hommes. 
Son seul crime aura etc d'avoir suid la doctrine de l'Eglise 
catholique et d'avoir refus~ de se Bonll1jttre aux principes 
heretiques d'nn tribunal pr6varicateur. Ce tribunal est 
prcvaricatcur, car il transgresse les lois de la France, l'edit 
<le Henri IV, et il usurpe et s'arrogc un pouvoir qui ne lui 
aPP{l.rtient pas. 

H resulte donc de ce que nous avons dit jusqu'a present, 
que l'Eglise seule a Ie droit d'etablir des empcchements 
dirimants et de juger les causes matrimoniales. J amais les 
princes n'ont eu ce pouvoir, ils ne peuvent que prononcer 
sur Jes effets ci viIs du mariage. 

Les anciens rois de France ne se sont jamais arroge Ie 
droit d'ctablir des empechements dirimants au mariage. 
Vous connaissez l'histoire de France, et vous savez que les 
Papes j ugeaient ct pnnissaient les rois qui transgressaient 
les lois de Dieu et de l'Eglise sur Ie mariage. Les rois tres­
chretiens ordonnaient sous des peines severes que les lois de 
l'Eglise, notamment les lois du Concile de Trente sur Ie 
mariage fussent fldelement executees. 

L'anciellne legislation fran!(aise est une legislation ca­
tholique,' et les rois de France Henri IV, Louis Xill, 
Louis XIV, n'ont jamais attribue au ~,ouvoir civil Ie 
droit de prononcer sur ce qui" regarde Ie lien conjugal. 
Henri IV disait dans un edit: " Conformcment Ii Ia doctrine 
dn ConciIe de Trente, nous vouIons que les causes concer­
nant lcs mariages soient et appartiennent a la connaissance 
et jnridiction des jug~s d"Eglise." 

Ses descendants faisaient observer fldelement cet edit. 
Mais des jurisconsultes entacMs de pl'incipes heretiques, 

s'effor~aient d'introduire leurs erreurs danl! Ia legislation 
fran~aI6e. Ds eurent leurs opinions particulieres et leur 
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,systeme sur Ie mariage, mais tout Ie monde sait que l'opi­
nion d'.un legiste n'est pas la loi d'apres laquelle on doit 
juger nne cause, et que la sentence d'un tribunal n'cst pas Ia 
loi dn pays. Et tout catholique sait que l'opinion de ces 
hlgistes en cette matiere doit eIre rejetee comme fausse, 
parcequ'elle est contraire a l'enseignemcnt d~ l'Eglise. 

Les theories de Launoy et de Pothier sur Ie mariage, 
contrat civil, sont done entiel'ement opposeell a l'ancienne 
legislation fran~aise. Par consequent Ia thColie qui accorde 
au I?rince Ie pouvoil' de faire des lois qui invalident Ie lien 

. conJugal et qui separent Ie contrat du saCl'ement est con­
traire a Ia legislation de l'ancienne France. EIle·est contraire 
a la legislation de I'ancienne France, Ia fausse doctrine qui 
regarde comme valide devant Ia loi civile un inariage fait 

.par deux catholiques deva.nt un ministre protestant, dans 1m 
· pays ou Ie decret du Concile de Trente oblige. Elle est 
f'ausse, cette docrine d'apres lafluelle on regarderait comme 
bigames deux catholiques, qui ainsi maries devant Ie minis­
tre protestant, se separeraient pour se marier legitimemcnt a 
d'aulres. Devant Dieu, ce dernie .. mal'iage serait legitime. 

Cette doctrine de Pothier doit donc etre l'e,ietce par les 
vieux fran!;ais et leurs descendants comme contrail'e a la 
doctrine de l'Eglise, et comme contrail'e a l'ancienne legiE­
lation fran~aise sur Ie mariage. Car cette legislation repose 
sur ce principe, que I'Eglise seule a Ie droit et Ie pouvoir de 
juger et de prononcer sur Ie· contrat .matrimonial, ou sur la 
vaiidite du lien conjugal. " Confol'mement a Ia doctrine du 
Concile de Trente, dit Henri IV dans son edit de 1606, nous 
voulons que les causes concernant les mariages soient et 
3Ppartiennent a Ia connaissance et jm'idictioll des juges 
d~Eg1ise." . 

· Suivant eettc ordonnancc de Henri IV, qui a ete en 
viguellr en France jnsqu'a la revolution, un tribun~l laIc 
allait contre lcs lois de son pays, il usul'pait un droit qui 
n'~ait pas Ie sien, s'iI se pel'mettait d'examiner nne cause 

· matrimoniale, pour pI'Olloncer sur la validite ou la non 
validite du contrat. Cc tribunal encourait l'anatheme pro­
nonco par Ie CondIe de Trente. 

n Buit de ce quc }lOllS venons d'etablil' que Ies opinions 
de Pothier sur Ie mariage, doivent etl'e rejetees comme 
contraires a l'enseignement de l'Eglise, etre rejetecs par les 
vrais et sinccres amis de leur patri~, comme contmires aux 
lois du pays. 

*7 
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Le Souverain Pontife Pie IX, ayant rappe16,. dans nne 
]ettre apostolique, quelques-nnes des propositions de Lannoy 
et de Pothier, developpees de nouveau par .Tean Nepomu­
clme N uytz, condamne cette doctrine et repron ve les theses 
dans lesquelles elle est reproduite en taut ou en partie. 
" Nous ordonnons, dit 1e Saint Pere, qu'allcnn fidele, de 
q\lelque condition et de quelque rang qu'il soit, ne puisse 
posseder ou • lire les theses ci-dessus signalees, soit impri­
mees, soit en manuscrit, sous peine d'interdit pour les cleres, 
et pour les la'iques, d'excommunicatioll majeure_" . 

Pourq \loi. tant de severite de la part du Souverain Pontife ? 
Parce que ces theses exposees et enseignees a 1'11llivel'site de 
Turin et dans differentes universites d'Europe,ont prepare 
ces fameux legislateurs modernes du mariage civil, tons ces 
legistes qui dans les differents parlements, dans les differen­
tes COHrS judiciaires d'Europe, s'arrogent Ie droit de statuer 
sur les questions concernant Ie lien conjuO'al. 

Le Souverain Pontife defend donc de iire, meme chaque 
these en particulier, parce qu'elle ne s'appuie que sur Ie 
mensonge, et que leur but est de fausser l'esprit de l'homme 
en ce qui concerne un point essentiel de la doctrine catho­
liqne_ 

Mais ecoutons encore hi SaintPere_ 11 resume d'abord les 
en"eur", puis i1 prononce la sentence de condamnation qu'il 
sanctionne par une peine terrible. 

Et rappelez-vons, mes frei:es, que Jesus-Christ dit a 
Pierre: Tout ce que tu liera8 8ur la terre 8era lie dan8 le 
mel. 

LETTRE APOS1'OLIQUE I1~ NOTRE SAINT-PERE LE PAPE PIE lX. 

Condamnation et prohibition ,run ouvrage intitule: In8-
titutoon8 de droit EccUsiastique, par Jean Nepom.ucene 
NUyt8, profe8seur d l' Univer~ite royale de Turin,,22 Aout 
1851 

.•.... on y est encore soutenu plusieurs erreurs touchant 
Ie Mariage .. " : Que Ie sacrement de Mariage est un pur 
accessoire au contrat, d?nt.il est co~sequemment separable, 
et que Ie sacrement Im-meme conslste dans la benediction 
nuptiale seulement; que Ie lien matrimonial n'est pas indis­
soluble de droit naturel; que l'EgJise n'a pas Ie droit 
d'introduire des empechements dirimants, mais que ce droit 
al)partient a l'etat, qui seul pent lever les empechemente 
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existants; que les canses matrimoniales et les fiangaiI1ea 
ressortissent, de leur nature, au for civil; que l'Eglise, dans 
Ia suite des siecles, a commence a iniroduire des empeche­
ments dirimants, non en usant d'nn droit qui lui fut propl'e 
mais en vertu d'une prerogative qu'elle ienait de l'Etat; 
que les canons du Concile de Trente (Sess. 24 de Matrim. c.4), 
qui fulminent l'anatheme contre ceux qui oseraient denier a. 
l'Eglise Ie droit d'introduire des empeehements dirimants, 
ou ne sont pas dogmatiqnes, ou doivent etre ente»dus de ce 
droit confere par PEtat. Bien plus, on ajvnte, que la forme 
definie par Ie ConeHe de Trente n'oblige point, sous peine 
de nullitf, lorsque Ia 101 civile en prescrit une autre, et veut 
que Ie mariage contract6 en cette nouvelle forme soit val able ; 
que Boniface VIII a avance Ie premier que Ie vreu de 
chastete em is dans l'ordination annulait Ie mariage .... 

" nest donc MabH que, par unesemblabledoctrine et par 
de teIles maximes, l'auteur .... admet'et prof esse des prinei­
pes faux sllr la nature et Ie Hen du ml\riage; qu'il refuse a 
l'Eglise Ie droit d'etablir et de lever Ies empechements 
dirimants, et l'accorde, au contraire, au pouvoir civil, 
puisquc enfin, :par Ie plus complet renversement, il subor­
donne I'Eglise a ce meme Jlouvoir civil, au point d'attribuer 
a celui-ci, directement ou mdirectement, tout ce qui, dans Ie 
gouvernement de l'Eglise, dans ce qui regarde Ies personnes 
et Ies choses sacrees, dans la juridiction ecclQsiastique, est 
d'institution divine on sanctionne par Ies lois canoniques, 
renouvelant ainsi Ie systeme impie du protestanti.sme, qui 
reduit Ia soci6te des fid~les a n'etre que l'esclave de l'autor1t6 
civile. n n'y a personne assurement qui ne comprenne 
tout Ie danger et toute la perversite d'un systame qui preco­
nise des erreurs deja depuis longtemps anathematisees :par 
l'Eglise; cependant, afin que les simples et les ignorants ne 
aoient point trompes, il est dn devoir de Notre Apostolat de 
premunir les fideles contre les dangers de ces fausses doctri­
nes; " i1 faut, en effet, que la defense de la loi parte du 
lieu on.la foi est indefectible." (S. Bern. lett. c. x. c.) 
Gardien, en vertu de notre ministare apostoliqne, de l'unite ' 
et de l'inte~rite de la foi catholique, charge de signaler a 
tous les fideles les dodtrines perverses de l'auteur, et de 
veiller a ce qu'ils restent fermement attaches a la foi que 
les Peres ont transmise a ce siege apostelique, colonna et 
base de 1a verite. Nons avons d'abord soumis a. un exam en 
attentif Ies livres on sont renfermees et defendues les 
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opinions funestes que nons venoll~ de rappeler; puis nO~9 
avons resoln de les frapper du glalve de la censure apostoh-
que et de les cond~l~ller: ..,. 

" C'e~t pourqu0l1 apres avOl~ pns ~ aVIS ~es. doctcurs en 
tbeoloO'le ct en droIt canon, apres aVOIl' recuerlh les suffrages 
de nos" venerables frcl'cs les Cal'dillaUX de la Congregation 
de I'Inquisition supreme et uuiverselle, de notre propl'e 
mouvement, avec science certaine, apres mUI'e deliberation 
de notre part, dans la plenitude de notre pouvoir apostoli­
que, nous repl'onvons at condamnons lee livres ci-dessus, 
comme coutcnant des propositions et des doctrines respecti ve­
ment fausses, tem6raires, scandalenses, erronces, iuj llrienses 
pour Ie Saint Siege .... schismatiques, hCretiques .... Nons 
les condamnons cntin comme contraires aux canons du 
Concile de Trente, et N ous vonlons et N ous ordonnons qu'ils 
soient tenns de tons ponr reprouves et con,damnes. Nons 
ordonnons, en consequence, qu'aucun tidele, de qnelque 
condition et de quelque rang qn'il soit, meme cens: dont la 
condition et Ie rang exigel'aient une mention speciale, ne 
puisse posseder ou lire, les livres et les theses ci-dessns 
signales, sous peine d'interdit ponr le8 clerc:;;, et, pour les 
lalques, d'excommunication majeure, interdit et excommuni­
cation qui Sel'ont encourns parle fait meme, NOlls reservant, 
a Nons et a nos successenrs les POlltifes romains, Ie droit de 
les adoucir ou d'eu absoudre, a moins, en ce qui concerne 
l'excommunication, que celni qui l'a enCOllrllC ne 80it a 
l'article de la mort. Nons ordonllons aux imprimenrs, aux 
libmires, a tous et a chacun, quels que Boient leur rang et 
leurs fonctions. de remettre aux ordinaires ces livres et cell 
tbeses tontes les fois qn'ils tombC!'ont entre leurs mains, sons 
peine d'enconrir, comme nous venons de Ie dire, lesclercs 
l'interc1it, les lalques l'excommnnication majeure. Et non 
senlement nous condamnons et reprouvons, sons les peines 
ci-dessus mentionnees, les lines et les thcses designees pIns 
haut, et dCfeudons absolument de les lire, de les imprimer, 
de les posscder, mais nons Hendons cette condamnation et 
ces defenses}l tous les livres et theses, soit manuscrit~, suit. 
imprimes ou a imprimer, dans lesquels la funeste doctrine 
serait reproduite en tout ou en' partie. 

"~O!IS exhort~ns enti!! dans Ie Seignem', et Nous supplions 
les vcnerables freres qm nOllS sont llnis dans Ie zele pastoral 
et dans la ferrnete sacel'dotale, de considel'er que Ie ministere 
doctoral dont ils sont investis, leur impose Ie devoir de 
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veiller en tonle sollicitude a Ia garde -lu troupeau dll Christ, 
et d'eloigner ses bl'ebis de patul'ages si vcneneux, a savoir, de 
Ia lecture de ces om-rages; et J?arceque, quand la verite 
n'est point dCfendue on l'oppl'lme, qu'ils soient un mur 
d'airain, une colonne de fer, pour Ie soutien de la maison do 
Dieu contre les declamatenrs et les seducteurs qui, confon­
dant les choses divines et les choses humaines, ne rendant ni 
a Ccsal' ce qui est a Cesar, lli aDieu ce qui est a. Dieu, 
poussent l'un contre l'autre 'Ie Sacerdoce et l'Empire, et 
s'e'fforcellt de les precipiter dalls des confiits mortels it. tous 
les deux. 

" Et afill que les presentes Iettres soient connues de tous, et 
que nul ne puisse prctexter cause d'ignorance, Nous vou­
loos et ordonnons qu'eHes soient pubIiees, selon l'usage, par 
un de nos curseurs, aux portes de la Basiliqlle du prince 
des apotres, de la chancellerie apostoIique, du tribunal 
superieur sur Ie mont Citorio, et sur.la place dn champ de 
Flore; qu'eHes y soient en ontre affichees, et qne, par suite 
de cette publication, eUes prodllisent leur plein effet contre 
tous ceux a qui il appartient, comme si elles avaient ete 
notifit~es et intimees a chacnn d'eux personnellcmellt. Nous 
voulons egalement que tonte copie de ces lettl'es, meme 
imprimee, signee par un notaire public, et mnnie dn sceau 
d'une pel'sonne constituee en dignite ecclesiastique, nit, en 
justice et partout ailleurs, Ia meme autorite que l'original 
lui-meme." 

Voila, mes frares, comment Ie Saint Pare veille snr Ia 
doctdne, voila ce qu'il faut penseI' de la doctrine nonvelle 
sur Ie mariage. 

V QUS connaissez la doctrine calholiq ue, mcdilez la serieu­
sement et qu'elle VOilS dirige toujours., 





M.F., 

SIXIEME INSTRUCTION. 

IDTITE DU MARlA.GE. 

Non kgistis, quia qui feci~ h~minem 
ab initio, masculum et freminam fecit 
eos, et dixit: Propter hoc dimittet homo 
pa.trem et mlltrem et a.dhrerebit uxori 
sure .•.• lta.que Jhm non Bunt duo, sed 
una. ca.ro. 

N'a.vez·vous pas lu qne celui qui a 
cree l'homme deB Ie commencement a. 
cree un homme et Une femme, et il a. 
dit: C'est pour cela. que l'homme quit­
tera. sou pilre et sa mere, et s'a.ttachera. 
a. son epollse •.•• :. C'est pourquoi ils ne 
sout pa.s deux, mais nne seule chair. 
(Ma.tl. c. 19. v.4.) 

La suite du slljet que nous traitons, demande que nous 
parlions de l'unite du mariage. Eleves dans la doctrine de 
I'Eglise clitholique, nous sommes tellement accoutumes a 
cette idee d'unite dans Ie mariage, que ·nous ne pensons 
meme pas qtl'il puisse en etre autrement. Cependant les 
faux principes et la doctrine perverse qui combat cette 
verite sont repandus autonr de nous. La revolte contre 
l'EgHse, au seizieme siede, a et6 aussi une revolte contre 
l'unite du mariage. La manvaise doctrine a triomphO en 
principe chez les prctendus reformes, mais l'influence que les 
idees catholiques exercent encore, meme sur les peuples 
r4voltes contre la Sainte Eglise, n'a pas permis de tirer, 
pour 1a vie pratiqne,les consequences qui dccoulent des 
principes admis par les chefs de Ia r6forme. Et Ie petiple, 
chez les protestants, s'est montre meilleur que ses doctrines, 
plus sage que ses docte\lrs et ses chefs. En voyant l'affreux 
debordement des mreurs qui a ete une conseqnence du pro­
testantisme, vous remercierez Dieu d'avoir· soutenu son 
Eglise et d'avoir ainsi conserve les bonnes mreurs chez Ie 
pImple fidkle. . 



I. 

DOGME DE L'UNITE DL' ·MARIAGE. 

Quoique l'intention de DieLl ait etc de multiplier rapide­
ment Ie genre humain, il n'a vOllIu cependant donner au 
premier homme qu'une seule femme. 

8i plus tard les patriarches en em'ent plusieurs, ce fut avec 
la permission de Dieu, puisque Jesus-Christ nous cnseigne 
expresscment q lle l'homme ne dOlt avoir q ll'une seule femme. 
C'est donc Dieu qui a ftabli cette grande loi de l'nnite un 
mariage: un seul avec une seulc, un seul homme avec une 
seuIe femme. 

Depuis la publication de l'Evangile, iI n'est pIns permis 
d'avoir pIusieurs femmes ala fois. Jesus-Christ a l'etabli 
la loi de l'ullite pour eonseI'ver au maria~ sa veritable 
signification: I'union de J csus-Christ avec l'J<.;glise. Sacra­
mentu.m hoe magnum est, ego autem dieo, in Ohristo et in 
Eeclesia. Oe saeremtnt est grand, en Jesus-01Lris~ et en SO" 

Egli.~e. II ]'n. retablie, pour malntenir la paix et la tran­
quillite dans les familles, donner a 1::. femme Ie rang qu'elle 
y do it occuper, et pourvolr a la bonne edncation Q.e tons les 
enfants. On dirait meme que Dieu n'a peI'mis la poly~amie 
f.l1X patrial'ches que pour mleux faire sentiI' Ia n6cessltc (Ie 
l'unite dans Ie mariage. Un auteur chretien fait a ce sujet 
les retl.exions sui vantes: "Bien loin que cette licence rendit 
Ie mariage plus commode, Ie jou:; en etait bien plus pesant. 
Un mari l'.e pouvait partager si egalement son creur entre 
~lllsieurs femmes qu'elles fussent to utes contentes de lui. n 
etait reduit ales gOllverner avec une autorit6 absolue, 
comme font encore les Levantins. Ainsi, il n'y avait pIns 
dans Ie mariage d'egalite, d'amitie et de soci~te. n Hait 
encore plus difficile que les rivales pUSi'ellt s'accorder eutre 
elles. C'6taient continuellement des divisions, des cabalas 
et des guerres domestiques. Tous les enfauts d'une femme 
avaient autant de ma"atres que leur pere avait d'autres 
femmes. Chacuu epousait les interels de sa mere et regar­
dait les enfants des autres femmes comme des etrangers et 
des cnnemls. De la vient cette mauiere de parlm' si frequente 
dans l'Ecriture: O'est n:.on f!'ere et Ie fils de ma mere qui 
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s'est souleve contre moi. On voit des exemples de ces 
divisions, meme dans la familIe d' Abraham. L'histoire 
d' Agar est 13. comme un triste monument de Ia jalousie et 
des troubles inevitables dans la societe domestique constituce 
en debors de la loi de l'unite." On voit encore des exem­
pIes terribles de ces divisions dans Ia famille de Dadd, et 
de bien plus afi"reux encore dans celIe d'Hel'ode. 

II est de foi que, dans la 10i evang6Iique, la polygamie 
est defendue de droit divino "Si quelqu'un, dit Ie Concile 
de Trente, affirme qn'il est permis aux chr6tiens d'avoil' en 
meme temps plnsiem's femmes, et que cela n'est dCfendu 
par aucune loi divine, qu'il soit anatheme." Ce decret est 
dirig6 contre Luther, q ni, dans plnsienrs de ses ccrits, et 
notamment dans son e:xplication de la Genese, soutient que 
la pluralite des femmes n'est prohibee par ancune loi. 

Le dogme catholique que nons professons n'est poi.nt 
nonveau: nOllS Ie trouvons dans l'Ecriture, la tradition et la 
croyance de tons les sieeles chretiens. 

Les pharisiens demandant un jour a J esos-Ohrist, s'il etait 
permis a un homme de renvoyer sa femme, ponr quelque 
eaase que ce soit, Notre Seigneur leur repoudit : 

.N'avez-'l)ouspaslu que celui q~ti a cree l'homme au com­
mencement crea un homme et,1mefemme, et fJu'~'l dit: Pour 
ceUe raison, l' homme quittera son 1'e1'e et sa mere, et s'attacltera 
a safemme i et ils seront deux dans une seulechair '! Ainsi 
ils ne sont ptus deux, mais une seule chair. -

lIs seront deux dans une senle chair; deux et non pas 
froill. Il a done voulu que l'homme ne put avoir qu'une 
seule femme; c'est l'observation du Concile de Trente. 
" Notre l::leigneur, dit-il, nous a clairement enseigne que, par 
Ie lien du mal'iage, deux personnes seulement sout unies, 
lorsql1e, rapportant ces dernieres paroll's, l' homme quittel'a 
Bon pere et 8a mere, comme pro~oncees de Dieu mellle~ il a 
dit: IJonc ils ne sont plus deux, mais une seule chair." 

II n'y a que Dien qui puisse trouver des paroles aussi 
simples, rna is aussi {mergiques, pour exprimer l'unite du 
mariage. Cependant, les J nifs, n'etant point saHsfaits, lui 
dirent: Pourquoi donc lrlo"ise a-t-il ordorme de donner un 
ZibeZle de ,-epudiation !t de renvoyer safemme ~ Et Jesus 
repond: c'elft a caUS6 de la dUl'ete de votre caJur ~u'il vous a 
permis de renvfY!le'l' 1.I0S femmes " mais il n'en eta'it pas dB 
meme desle commencement. Or, je VOU8 dis que qv,iconque 
renvoie Ba femme et en epouse une, a.utrt3 8e rend collpaile 
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ifaduliel'e. Mals si l'homme qui preud deux femmes so 
rend coup able d'adultel'e, eUes ne sont done pas toutes deux 
legitimes .. 

~C'est ainsi que l'ont eompris les docteurs de l'Eglise., 
SUlV!wt Saint Ambroise: "du vivant de votre premiere. 
femme, il ne vous est pas permis d'en epouser une, .~utre; 
car en chercher une seconde, quand vous en avez deja une, 
c'est commettre un adultere." 

Saint Jerome expliquant Ie ehapitre XIX de Saint. 
Matthiell, dit que" Ie mari peut renvoyer sa femme qui est 
coupable d'adultel'e, mais qu'il lui est defendu, tant qu'eUe, 
vivl'a, d'en cpouscr une autre." 

Suivant Saint Augustin, "c'est un crime d'abandonner 
nne femme sterile pour en prendre une qui soit feconde; si 
quelqll'un Ie fait, il est, aux termes de l'Evangile, coupable 
d 'ad ultere." 

Voiei. l'enseignement de Saint Thomas: "Puis done que 
l'union du mari et de la femme represente l'union de Jesus­
Christ et de l'Eglise, la figure doit repondre a la chose figuree. 
Or, l'union de Jesus·Christ et de l'Eglise est entre un seul et 
une seule qu'il doit posseder toujours; car il n'y a qu'une 
Eglise, selon ce qui est ecrit: Une seule est rna colombe et 
"na parfaite; et Jesus·Christ ne sera jamais scpare de son 
Eglise; car il dit lui-meme: Void que Ie sui8 avec VOU8, 
t?u8le8jours,jlt8qu'd la consommation du 8i~cle; et nous 
hsons encore: Toujour8 nOU8 8eron8avec le 8e~gneu7'. 

" Le Mariage, en tant qu'il est un sacrement, doit done 
existE)!' entre un seul ct unc seule, qu'il possedera indivisible­
ment; et cela entre dans Ie serment de fidelite par Ieq nel 
Ie mari et la femme se lient reciproquement." 

Quand les J uifs pretendent que MoYse a ordonne de 
renvoyer sa femme, Jesns-Christ repond que MoYse n'a pas­
donne l'ordre, mais une simple permission qui ne leur faisait 
pas d'honneur: il avait craiilt que la durete de leur coour ne 
les port:tt a tuer leurs femmes qui leur seraient devenues 
odieuses, s'ils n'avaient pu s'en separer. 

Cette belle 10i de l'unite du mariage a sauve l'honneur de 
la familIe, en mettant une barriere insurmontable aUK igno. 
bles passions de l'hommo, en oonservant a la femm~ la 
*loiro que Jesus·Christ lui a rendue, et en pourvoyant a 
1 instruction et a l'education des enfants; loi eminemment. 
8~ciale, que les chefs de l'Eglise ont toujours de£endue avec 
vlgueur. 
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Quand Lothaire repudia Thietberge pour cpouser W al~' 
dradc, Ie Pape Ie frappa' d'anatheme et Ie retra.ncha de la 
communion des fideles; et co ne fut que lorsque Lothaire 
eut jure stlr Ie corps et Ie sang de Jesus-Christ qu'il conge­
dierait Waldrade pour reprendl'e Thietberge, que lePape 
leva l'excommv.nication. 

Cependant, mes freres, afin que les hommes compriesent 
mieux encore l'utilite, je dirai meme la necessite de eette Ioi 
du mariage, Dien a permis qu'on fit la contre-apreuve sous 
nos yenx. C'est Luther qui s'est charge de ce soin, Luther, 
ce grand rMormateur de la religion, ce fameux partisan de 
la liberta des passions, et non de cette faculta de l'ame 
qu'on appelle Ia liberte, et qu'il nie dans tous ses cerits! Ce 
flu'illui faut, ce qu'il faut a ses adherents, c'est Ia liberte de 
secouer tont joug et de fouler aux pieds les plus saintes lois 
de la famille. 

Si je vais vous rappeler des faits qui vous paraiscent 
incroyables, a vous qui avez ete eleves dans l'Eglise eatholi­
que, c'est ann que vous voyiez bien queHes sont, pour la 
familIe, pour Ia societe entiere, les consequences funestes de 
130 doctrine protestante et janseniste sur Ie mariage. 

II. 

FUNESTES CONSEQUENCES DE LA. DOCTRINE PROTESTA.NTE SUR 

l.E MARIA.GE. 

On consulte Luther pODr savoir s'il est pel'mis a un homme 
d'avoir plnsicurs femmes, et il repond: "Pour moi, je vous 
l'avouerai, je ne vois pas comment j'empecherais la pluralite 
des femmes; it n'y a pas dans Ies saintes IettreB Ie plus petit 
Jnot contre ceux qui pl'ennent plusieurs femmes a la fois." 

Est-il possible de mentir plus effrontement? Est-ce que les. 
paroles de Jesus-Christ que no us avons rapportCes ne sont 
pas de 1a derniere evidence? Mais qu'importe a Luther la 
parole de Dieu? Ceci vous prouve que la sainte ecriture, 
interpretCe par chaque chretien, n'est plus qu'une lettre 
morteyet qu'on lui fait dire tout eo qu'on vent. En effet, un 
prin<!e libertin1 Philippe, landgrave de Hesse, desire eponser 
une seconde femme, nne 5euIe ne lui suffit pas j mais il 



-lOS 

epl'OUVe quelques scrupules, et pour calmer ses inquietudes 
de conscience, il s'adres&e humblement au chef de la reforme 
et lui demande une dispense. Luther repond: " Si Y otre 
Altesse est decidee a cpouser une seconde femme, nOUB 
jugeons qu'~lle doit Ie faire secretement, comm~ no~s l'~vo.nB 
dit a 1'0ccaslOn de la dIspense qu'elle demanqalt, c est-a-due 
qu·il n'y ait que la personne qu'elle eponsera et quelques 
autres au besoin qui Ie .sachent, cn les obligeant an secret 
BOUS Ie scean de la confession." 

Y on8 eutendez! Luther reclame Ie secret sous Ie sccau de 
la confession, lui qui ,ient d'aboli.r la confession; et que 
devient alors son secret 1 Et qu'est-il devenu en effet ~ 
Bient6t il est divulgue partout, et Carlostad, plus franc que 
Luther, lui ccrivait en ces termes; "Point de scrupules: 
ayons deux femmes, trois femmes, autant de femmes que 
nous pourrons en nourril'. Croissez et multipliez-vous; 
entendez-vous, Luther? Laissez donc accomplir l'ordre du 
ciel." 

Bucer, autre partisan zele de la secte, avoue que ce pent 
etre Ilne necessite pour certaines natures de mettre en pra­
tique Ia doctrine de Luther sur ee point, et il ajoute qn'il ne 
manque pas d'exemples d'empereurs et de rois qui ont 
epouse plusieurs femmes, et qui, en outre, entretenaient 
encor':l des concubines. 
. Ainsi Luther, Ie chef de la religion reformee, Ie chef du 
protestantisme, devient jaloux de Mahomet I II ne tient pas 
a lui que l'unite de l'alliance chrotienne ne soit, par maniore 
de reforme, remplacee par la polygamie. Luther preche 
qu'a l'exemple du grand roi des Perses, tout mari mccontellt 
peut remplacer Yasthi par Esther, et la maitresse par la 
servante! 

II ecrit au chancelier du due de Saxe-Weimar: "L'Eeri­
ture m'empeche de defendre a qui que ee soit de prendre en 
meme temps plusieurs epouses: cette coutume est lou able ; 
mais 5e ne voudrais pas l'introdllire Ie premier parmi les 
chretiens." 

Le principe est pose, vous en verrez bientOt sortir toutes 
les consequences; et on les acceptera, quelque monstruellses 
qll'elles paraissent. 

Jean de Leyde, autre partisan de Luther, pretend que, 
s'il est permis d'epollser deux: femmes, rien n'empeche d'en 
epom;er vingt. Consequent avec ses principes il a vingt 
femmes a la fois; et ses disciples, pensant avec r~ison qu'ils 
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ne pou~aient rien raire de mieux que d'imiter leur tllaitre, 
ont aussi vlllgt femmes 1\ Ia fois. 

Jean de Leyde s'est empare de Miinster, qu'il appelle Ill. 
nouvelle Sion, et llli-m€llne se fait proclamer roi et prophete 
de la nouvelle Sion. Dans cette nouvelle Sion, on pent 
cohtempler des horreur8 que Constantinople n'avait jamais 
~es. Lc serail fut en honneur, Ia peine de mort fut drcretee 
contre qniconqne desapprouverait cette institution. On vit 
un jour Ie prophCte, roi de Sion, sortir en grande pompe de 
son harem, pour juger lui-meme, sllr Ill. place dn tnarche, 
Une de Bas femme." coupable de resistance a ses desirs, lui 
b'ancher Itt tete de sa propre main, puis se mettre a dansel' 
autonr de son corps san gIant ! .... 

Vons voyez quelle fnt Ill. J'eforme dll mariage operee par 
Luther, Zwingle, Calvin, Bilse, Henri VIII, Jean de Leyde. 

Cependant, tous ces hommes s'appelaient evangeliques, 
parcequ'ils pretendaient qn'eux senls connaissaient et obser­
vaient l'evangile ; it pen pres comme les rationalistes de nos 
jours, qui proclament bien haut les droits de Ill. raison, tandis 
que de fait, ils detruisent Ill. raison elle-merne; et comme Ies 
socialistes. qui seuls, disent-ils, soutiennent et defendent les 
princir,es de Ill. veritable societe, talldis que, par leur doc­
trine, ds lit renversent de fond en colnble. 

C'en est fait, Ill. porte du desol"dl"e et dn vice est ouvertc, 
les rMormateurs et les reformes s'y precipitent et arrivellt 
bientot au fond de l'abime. La providence de Dieu l'a 
permis, afin de nous donner la contre-epreuve de Ill. bonto 
de Ill. loi, afin de faire voil" au monde entier que la rCfohne 
"peree }Jar Luther et ses disciples n'est rien autre chose que 
l'afl"ranchissement de Ia chair, la libre satisfaction des sens, 
l'emancipation entiere de l'homme et de Ill. femme de tout 
engagement, de tout lien, de toute loi qui commande la 
modestie et la plldenr, enfin Ie triomphe du sensuaJisme 
palen avec toutes see infamies et ses turpitude!!. 

L'immoralit6 a etC tenement revolt ante ql1'elle a 6pim­
vante Luther lui-meme, et qu'elle I'a force Ii en publier la 
veritable came. J e dois vous eiter ses paroles, cal" elIes sont 
]a plus belle apologie du catholicisme et la con damnation 
de toute la reforme. .. 

" Depuis la publication de lIotre doctrine, dit·i1, Ie monde 
devient toujours pIns mauvais, plus impie, plus ehont6. 
Les diables se preeipitent en legions sur les homtnes qui, Ii 
la plus pure clarte de l'Evll.ngile, sout plus 8.vides, plus 
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impudiques, plus detestables qu'ils n'ctaient jadis sous la 
papaute. Paysans, b~urgeoi~, nobles, gens ~e tOl~S 6t.ats, du 
plus "'rand au plus petit, ce nest partout qu avarIce, mtem· 
pera~ce, impudicites, desordres hontenx, passions abomina· 
bles .... J'avoue que si j'euBse pu prevoir tout ce scandale, 
je n'aurais certainement pas os6 proposer rna doctrine. Qui 
de nous se fut mis a precher, si nous avions prevu qu'il en 
resulterait tant de calamites et de scandales 1 A present que 
nons ayons commence, il faut bien que nons en,subissions 
Ies consequences." 

En entendant Luther parler ainsi, il me semble voir un de 
ces possedes dqnt parle Ter.tullicn, par la bouche desquels Ie 
demon avouait malgre lui qu'il etait un impostenr et Ie pere 
du mensonge. Et quelle satisfaction pour les catholiques 
de recueillir l'eloge de lellr foi sur les levres de ses plus 
ardents adversaires! 

De ces paroles de Luther no:ts pouvons encore conclure, 
10 Que la corrnption de l'Eglise catholique qu'il prcsentait 
comme Ie motif de sa separation, n'etait qu'un pretextEl, 
puisqu'il reconnait que les chretiens Bont p1ns corrompus 
dcpuis q u'ils su bissent l'influence de la doctrine de la 
reforme; 20 ~il n'y a que l'orgueil qui Ie retient dans la 

,voie fllneste ou iI, marche, puisque, tout en avouant que la 
doctrine qu'il preche eilt grosse de calamites et de scandales, 
il se d~termine a continuer par Ie seul motif qu'il a com. 
mence; orgueil de demon que rien ne 'peut dompter; 
caractere de Satan qui fait Ie mal pour 16 mal, peu lui 
importe Ia perte des ames. 

N ous venons de voir les efi'ets de la reforme de Luther 
sur I'unite dn mariage ; il est bon de voir aussi comment Ie 
chef de l"Anglicanismtl s'applique it. lui-meme la reforme sur 
Ie mariage. Henri VIII repndia quatre de ses femmes, !it, 
par ses ordres, deux perirent Bur l'echafand. II fit ajonter 
par Ie parlement, deux dispositions etranges a Ia Iegislatio~ 
du mariage: la premiere, que tout hommc qui serait instruit 
d'une galanterie de Ia reine (aujourd'hui chef de l'Eglise 
etablie), devait l'accuser sons peme de haute trahison ;par 
consequent sous peine de mort; Ia seconde, que toute' fille 
<1?i. epouser~it !e roi d'Anglet~'Tc Itpres av~ir perdu sa vir. 
gmIte, devalt 8 accuser elle-meme sous la meme peine . 
. A ~a mor,t, Hel!ri -YUI avoua, ~t Fel!er, qu'il n'avait 
JamalS refuse la VIe d un homme a sa hame ni l'honneur 
d'une femme Ii ses desirs. I ' 
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Sa fille batarde, Elizabeth, ne fut ni plus llUtnaine, ni 
plus chaste. Quant a Crammer, leur cooperateur dans 
Preuvre de la reforme, on sait que cet archeveque de Can­
torMry etait bigame. Knox, ce r{·formateur du mariage en 
Eeosse, -compta sa belle-mere parmi les nombreuses victimes 
de ses desordres. 

Representez-vous Ie monde chretien envahi par la re£orme, 
et voyez ce qu'il serait devenu et ce que nous serions 
aujourd'h:ni. Enfonees dans Ie plus grossier sensualieme, 
comme Ies peuples asiatiques, nous ne vivrions que de la 
vie animale, et la femme, au lieu d'etre la compagne de 
l'homme et Ia dame, c'est-a-dire Ia maitresse dans Ia famille, 
ne serait plus que l'esclave de l'homme, comme en Orient, 
et Ie jouet de ses caprices et de ses passions. Et que seraient 
devenus les principes d'honneur, de hopne foi, de moralite 
et de civilisation? 

La societe chretienne serait devenue quelque chose de 
sembI able ala republique ideale de Platon. 

Des protestants ont ete consequents a leurs principes, et 
les Mormons chercbent a realiser, quant au mariage, les 
principes que Platon emet dans sa republique et qui concor­
dent parfaitement avec les principes protestants sur Ie 
mariage. L'etat,' chez Platon, decrete Ia communaute des 
femmes; l'etat, chez Luther, decrete Ie divorce, peut 
decreter par consequent Ia polygamie simultance. 

Une fois Ie divorce Ilt Ia polygamie etablis legalement pal' 
l'etat, pourquoi l'etat n'autoriserait-il pas d'abord, n'ordon­
nerait-il pas ensuite la communaute des femmes? N'est-ce 
pas la premiere chose que feraient les fourrieristes, les 
communistes s'ils parvenaient au pouvoir? Tout Ie monde 
sait que les communistes forment UJl parti puissant. Et qui 
Dons assure que demain ils ne diront pas: l'etat, c'est nOlls. 
Vous avez reconnn a l'etat Ie droit de regler les mariages, 
soumettez-vous done aux lois que nous, l'etat, nOUB portons 
auj ourd 'b ui. 

Ces hommes audacieux recnlel'ont-ils devant l'iMe plato­
nique formulee par Victor Considerant dans son exposition du 
. systeme phalansterien de Fourrier, (pabe 72)? "Le premier 
eiementllocial, dit Yictd'r Conaiderant, c'est Ie phalanstere 
ou Ja commune; douze cents personnes all moins habitcnt 
dans une meme maison et y vivent en commun, sans con­
currence; sous la seule loi de la capacite, des harmonies et 
des attraits .•.. lIs n'ont (lea hommes) que l'embarras dll 
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dwix.'~ Etdansson ouvl'age: TMO'I'ie desquatrem~UV6ment~, 
an 1840 p. 146 il ecrit: "Une femme peut aVOlr a la fOlS 
1 ° un eroux do~t elle a deux enfants; 2° un genitenr, dont 
elle n'a qu'un enfant; 3° un faYori, qui a vecu avec elle et 
qui en a conserve Ie titre; de plus, de simples posses8eurs, 
qui ne sout rien devant la loi. 

Les Phalansteriens !;ont de vcritablcs disciples de Platon, 
ce sout les Platoniciens de nos jours. Et les lois sur Ie 
mariac:re, forIDul.!s pal' Platon, peuveut ette les lois du 
Phala~stere. 

V oici ces lois de Platon sur Ie mariage, dans sa RepubUque: 
Il part de ce principe que tons les biens sont communs entre 
amis; apres avoir developpe ce principe, il etablit que: 

Vel uti gregi custodes atque pastores, ita viros mulieribu8 
'pr(J!.ficer~. 

Enfiu 11 formule ses lois: 
llol'um virvrurn 1li1JOreS 'Omnes omnium COntl1Wnea sunto, 

nullo'llte privatim, ulli consl!tescitor. Oommunes porro liberi 
almto, nequ13 pater /Uium, nequejUius patrem agnoscito ; 

Oommunes esse uxores, communesque lioeros; 
Quin et laxwr condonanda est cum mulierious congre­

diendi licentia. 
Fratl'es et sorores lex concedet una congredi, S7, SOl'S ita 

tribuerit. 
19itur festi quidam dies erunt legiolts constituendi, in 

quibus sponsos et sponsas congregemus, et sacra et hymni, 
qui ntlptiis illia conveniant, a poetis nostri8 instituantur, 
nuptial'um auf;m numerum Magi8tratuum arbitrio permit­
tim us. (Platonis op. om. Tom. 2. in fol. grwc. et latin, ex 
interpret. Beram: ed. Hen. Stephani 1578.) 

Nons omettons des passages que 1e respect que n01l9 
devons a nos anditcurs' ne nous permettent pas de citer. 
Telles sont les sources on les eommunistes de nos jonrs ont 
pnisc leur doctrine perverse. 

V ous voyez donc ou nous auraient conduits la l'Horme 
protestante, et p;r suite la l'eforme phalansterienne et 1a 
reforme des Mormons, toutcs ces rCformes s'inspirant des 
lois de Platon, si les idees chretiennes qni penetrent encore, 
meme les peuples protestants, n'eussent arrete les fnnestes 
consequences qui decoulaient naturellefnent de taut de faux 
principes. 

Et qu'on ne dise pas que nous avons peur de vaines 
chimeres et que jamais ceil tMoriefi ne se realiseront dans 1a 
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pratique, devant la hante raison du XlXme siccle. Eh! 
n'est-ce pas en plein dix-neuvicme siecle, qu'ont paru les 
Fonrrieristes, ct que les Mormons ont realise, au milieu d'une 
nOmbl'ellSe population, la doctrine de Luther combinee avec 
celIe de Platon i . 

Voiei ce que nons liSOIlS dans les jonrnaux : (UniVe1'8, 
leI' fevrier 1857). "On lit clans l'B'cho du Pacifique du 3 
decembre 1856 : Un correspondant du San Francisco Herald 
" lui fOUl'nit de Fillmore City, (Utah) sons Ill. date du 15 sep­
" tembre derllier, quelques .. enseignements assez piq \lants sur 
" la poligamie chez les MJ>rmons: Les membres du Conseil 
" du gO\lvernement sont au nombre de 13. lis ne paraisscnt 
" pas etre d'un exterieur bien llgl'eable d'llpres la peinture 
" qu'on en fait, et cepenaant ils ont ensemble 171 femmes. 
" Les 26 membres de la ehambre desrepresentants ont ensem­
" ble 157 femmes; et enfin les employes de eette chainbre, au 
" nombre de 5, en posseclent 22.. Parmi ces derniers nous 
" remarquons Ie chapelain qni en a jusqu'a 7. A tout ccla il 
" faut ajouter les 68 femmes du Gouverneur Brigham Yong, 
" leur grand·preire et leur prophete. De telle sorte q lle Ill. 
"h~gislature et Ie pouvoir execlltif, en tout 45 hommes, 
" n'ont pas moins de 420 femmes." 

L'Eglise catholique a done rendu Ie plus eIllinen~ service 
a la famille et a la societe, lorsque, pal' la bouche de ses 
Peres, elle a porte cette definition, au Coneile de Tl'ente : 
"Si quelqu'un dit qn'il est pel'mis aux chretiens d'avoil\ 
plusieurs femmes en Illeme temps, et que cela n'est defendu 
par aucune loi divine, qn'il Boit anatheme! " . 
. Cette doctrine du Ooncile de Trente a paru sans doute et 

parait encore bien dure aux sauvages et aux payens, aux 
heretiques et a ceux qui se Ii vrent a toute la fUl'eu,r de leurs 
passions; et vous concevez pourquoi ils s'unissent dans 
leurs efforts pour attaquer l'Eglise, pour la persecuter dans 
ses chef::! et dans ses membres. Mais pour l'Eglise) les 
combats sont toujours des victoircs, et tous ceux qui tombent 
sur Ia breche en Ia defendant sont ensevelis dans leur triom­
phe_ Qu'importe qu'un Pape, que des evcques ou des 
pretres meurent pour Ia defense des principes de la moralite ~ 
011 plutOt, perisse Ie Pape, peris,eut les eveques, perissent 
les pretres, pourvu que Ie depot confie it l'Eglise demeure 
intact, pourvu qu'elle conserve pures ces lois si pr6cienses 
qui sout la sauvegarde de Ia llloralite et de la paix des 
f'amilles! Qu'elle verse jusqll'a la derniere goutte de son 

*8 
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sang, pourvu qu'eUa sauve les ames, qn'elle sauve IeR prin­
cipes! 

Resumons: Dien a pennis aux Juifs d'avoir plusieurs 
femmes, et cela a canse de la duret& de lenr creur et pour 
eviter nn plus grand mal: mais il n'en etait pas ainai des 
l'origine, puisqu'au moment ou Dien a instituc Ie mariage, it 
a ctabli la loi de l'nnitc, un seul homme avec une seule 
femme. Notre di yin Sanvenr a retabli cette meme loi ponr 
l'interet de la famille et de la societe. Voila ponrquoi Saint 
Paul nons dit expressement que l'homme ne s'appartient 
plus, mais qn'il appartient a sa :(emme; il ne peut donc 
plus se donner a une autre. II en est de meme de la femme. 
Les cpoux chretiens ne s'appartiennent pas a eux-memes, ils 
s'appartiennent l'un a l'autre. Si - done vous donnez vos 
pensees, vos affections, vos soins a d'autres, vons violez vos 
serments, voua profanez Ie temple de Dieu, qui est votre 
corps. 

Il y avait en Jesus-Chri~t assez d'intelligence, de sagesse, 
de richesse, d'affection et d'amour pout" des milliers d'Eglises 
ou d'epouses; cependant, il n'a "\'oulu s'unir qu'a une senle 
Eglise ou a une seule epouse, et il epuise pour eUe tout ce 
qu'il possede; illui donne sun corps, son sang, son arne, sa 
divinite, tous ses biens, tons ses tre80rs, tout son creur et 
toute8 sea perfections. 

L'Eglise catholique, de son cot6, se donne tout entiere a 
lui; elle lui consacre son intelligence et son creur, et, par 
amour pour lui, elle versera jusqu'a la derniere goutte de 
son sang. Voila votre modele, eponx chretiens. Que les 
maris aiment clone leurs epouses COll!me J csus- Christ a aime 
son- Eglise; l't que les femmes soient dev()uees a leurs maria 
comme l'Eglise est dllvolH~e a J GSlls-Chri"t. ' 

Ayez tonjours les yeme :fixes sur cet exemplaire vivant 
a:fin de Ie retracer en vous avec ses traits divins. ' 



MONSEIGNEUR, 

M. F., 

SEPTIEME INSTRUCTION. 

INDISSOLUBILITE DU MARIAGE. 

Qnod ergo Dens conjnnxit, homo nOD 
separet. 

Ce qne Dieu a uni, que l'homme ne Ie 
sepBre p8S. 

Nons tern!inons aujourd'hui la IWite d'instrnctions qui ont 
ere faites pendant ce careme sur Ie sacrement de mariage. 
La matiere n'a pas ete epuisee, mais eIle a ete suffisamment 
traitee. Nous a\'ons seulement rappele les principes g{mc­
raux; par vos refiexions et vos etudes, vous suppleerez a ce 
qui n'a pas ete dit, afin de-faire l'application de la veritable 
doctrine dans Ies difi'erents cas qui se presenteront. . 
, Vous avez montre un grand amour pour Ia vraie doctrine, 

en accueillant avec tant d'empressement et de bienveillance 
des instructions si arides par elles-memes et surtout traitees 
sous nne forme si pen attrayante. 

Sou vent nons avons repete des anathemes, des sentences 
terribles contre ceox ani. soutenaient 1'errel1r. Mais retenons 
que ces sentences de 1 Eglise ne sont pas prononcees contre 
ceux qui involontairement sont dans I'erreur, mais contre 
ceux qui s'obstinent ets'opini!1trent, contreceux qui ferment 
'volontairement les yeuK a Ia verite dcfinie par l'Eglise. Ces 
anathemes n'ont donc pas frappe ceux qui suivaient autre­
fois des opinions contraires a Ia doctrine exposee, mais non 
encore condamnces pallPle Saint Siege. Cette doctrine snr 
Ie Illariage chretien, qnoique vrai.e dans tOllS les temps, n'a 
ete entierement determinee et definie que par Ie Souvel'ain 
·Pontife Pie IX. • 

Benoit XIV disait a propos de la distinction entre Ie 
contrat et Ie sacrement: 

"Scimu8 pro/ecto e888 tkeolovos, qui in ipso fldelium 
matrimonio contractum a ~acramento ita dividunt, ut illum 
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omnino perjeetu?n 'luando.que cOllsistere ~reda.nt, q!tin sacra· 
rnenti excellentwm p~1'tUigat, sed~ qmd~u~d, Stt ,de hac 
opinione, quam nos qUldem nunc 1.11 rnedw relUlqtnmUs, ~a. 
eerte. quod attillet ad rem prlJ3sentem, locum nullum fnQi 
vindicare potest apud eos, qui Tridentina lege oostl'inguntur : 
etenim qui prlJ3ter formam, a se prescriptam, matrimonium 
contrahere attentaitt, eorum trident ina synodus non sacra· 
mentum modo, sed contr(l,ctum ipsum irritum diserte pro· 
nunciat, atqlte ttt Ij us veroisutanwr ; eos ad sic contrahendum 
(lmmino inhaoiles redd£t, et hltjusmodi contl'actlts ir'rit()ll 
esse dece1'nit, (1)" , • 

" N OilS savons qu'il y a des theologiens qui, dans Ie mariage 
des fideles, divisent tellement Ie eontrat du eacrement, qu'ils 
eroient qne Ie contrat peut exister dans tonte sa perfection, 
sans qu'il soit cleve a la dignite de sacrement, mais qnoiqu'~l 
en sait de eette opinion, dout DQUS De nous ~cupons pas 
ponr Ie moment, eUe n'e~ d'ancnne valeur dans Ia question 
presente, pour ceux qni sont lies par Ia Ioi du ConcilE> de 
Trente, En efi'et, Ie Uoneile declare nul, non seulement Ie 
sacrement, mais meme Ie contrat de ceux qui se marient 
sans observer la forme qu'il a prescrite, Voici ses propres 
paroles: "Ie saint Concile Ies rend absolument inbabiles a 
" contracter de la sorte, et ordonne que tels contrats soient 
" nuls et invalides, comme par Ie present Mcret illes casi>'e 
" et les rend nuls." 

II n'est donc pas ctonnant si des th6o~ogiens ont soutenu 
des errenrs qu'aucun catholique n'oseralt plus soutenir 
aujourd'hui. Ils justifiaient leur doctrine en recourant it la 
distinction entre Ie contrut et Ie sacrement, sur laquelle 
Benoit XIV ne voulait pas se prononcer ni rien definir. 
O~ ~e ~oit done pas regarder somme conpa!>Ies eeux qui 

eonsideralent Ie contrat comme reellement dIstmct dli sacre-, 
ment, dans Ie mariage chretien, et qui admettaient certaines 
conscqnences qui dccoulaient de cette distinction. Mais on 
ne peut pas justifier ceux qui s'obstinaient a sOlltenir, con· 
trairement a la dcfinition du C~cile, que Ie contrat 
matrimonial Ctait valide,sans Ia forme preserite par Ie 
Concile. Benoit XIV declare expressement que Ie Concile 
~end inh~?iles a fai~e Ie contrat cenx qui Il'observent pas la 
forme qUII a prescl'lte. On ne pent non plus justificr ceux 

(1) Benedictus XIV Suppl. N 3. Sponsis catholicis, etc. 
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qui s'obstineraient a soutenir que Ie concile avait outre-pa8se 
ses pouvoirs et etait par consequent tombO dans l'erreur. 

Un professeur de l'uni ver~ite de Turin ayant enseigne quel­
ques noes des propositions de Pothiel·, Ie Souverain Pontife 
Pie IX a condamne ces theses, en a dtifendu l'enseignement 
et la lecture, 80US peine d'illterdit pour les clercs et d'excom­
munication ponr les lalcs. Et comme plusieurs propositions 
que soutenait Ie professeur de Turin sont les memes que les 
propositions de Pothier, il s'ensuit qu'enseigner aujourd'hui 
ces propositions de Pothier, c'est encourir l'interdit pour les 
clercs et l'excommunicaijon pour les lalcs. 

Aujonrd'hni nOlls terminerons en traitant brievement de 
l'indissolll bilite du mariage. 

I. 

DOGME DE L'INDISSOLUBILITE DU MARIAGE. 

On lit dans Saint Mathieu: " Les pharisiens vinreot a 
Jesus pour Ie tenter, et ils lui .dirent: Est·il permis it un 
homme de renvoyer sa femme pour qllelqr.e cause que ce 
soit ~ Illeur repondit: N'avez-vons pas In que celui qui a 
cree l'homme au commencement, crea l'homme et la femme 
et qu'il leur dit: C'est pour cette raison que l'homme 
quittera son pere et sa mere et qu'il s'attachera it sa femme, 
et ils seront deux dans une seule chair ~ Que l'homme done 
ne separe point ce que Dieu a uni: quod ergo Deus con­
junxit, /wmo non separet. Mais pourquoi, lui dirent-ils, 
MOIse a-t-il ordonne qu'on donmtt un ecrit de divorce a sa 
femme et qu'on la renvoyat ~ Ordollne, non, reprend Jesus· 
Christ. II est vrai qn'a cause de la durete de vos ccenrs, 
Mo):se vous a permis Ie divorce, mais au commencement il 
n'en fnt pas ainsi." . 

On voit ici que Ie mariage etait indissoluble dans I€ 
commencement, que Notre Seigneur Ie rappelle a sa pre 
micre.institution; qu'il \broge la permission qu'avaient les 
juifs de repudier lellrs femmes en certains cas; done l( 
mariage est indiesolnble de droit divino 

Dans Saint Marc, Jesus dit allX pharisiens et it Bes disci· 
pIes: " Que l'homme ne separe point ce que Dieu a uni ... 
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Quiconque quitte sa femme et en cpouse une autre commet 
un adultere a l'{'gard de celle qn'il a renvoyce; et si une 
femme quitte son mari et en epouse un autre, elle se rend 
coupable d'adulwre." 

Et dans Saint Luc: " Quiconqne renvoie sa femme et en 
cpouse une autre commet un adultere; et quiconque epouse 
celIe que Bon mari a repudiee commet Ie meme crime." 

Dans l'}lll et l'autre cas, les paroles de Jesus-Christ Bont 
generales; elles n'admettent pas d'exception; ce qui a fait 
dire it Saint Augustin: " Qui sommas·nons donc pour oser 
dire que dans tel cas on est adult.trc, qnand on apouse une 
autre femme apn'ls avoir renvoye la sienne; et que dans tel 
antre cas, on n'est pas adultere; tan dis que l'Evangile 
declare que qniconque agit ainsi est adultere." 

L'Apotre Saint Paul n'est pas moins expres. Voici ce 
qu'il ecrit aux Corinthiens: "Quant a ceux qui sont maries, 
ce n'est pas moi, mais Ie ieigneur.qui lellr fait ce comman­
dement: que la femme ne ee separe point de son mari; si 
eUe s'en separe, qu'elle reste sans se marier, ou qu'elle se 
reconcilie avec lui; que Ie marl de son cOte n'abandonne pas 
son epouse. La femme est liee a la loi du mariage tant que 
son mari est vivant; que si son mari meurt, elle est libre 
de se marier a qui elle veut, pourvu que ce soit selon Ie 
Seigneur." Ailleurs Saint Paul dit encore: "Ia femme 
mariee est lice par la loi du mariage a son mari, pour tout 
Ie temps qu'i1 est en vie, msis lorsqn'il cst mort, elle est 
dCgagee de la loi. Si donc, de son vivant, elle s'unit a nn 
autre, elle est adultere; quand il est mort, elle ef't libre ; 
et en cpousant un second mari, elle n'est point adulterc." 
"Ces paroles de l'ApOtre, dit encore Saint Augustin, si 
souvent repetees, tant de fois inculquees, sont vraies, pleines 
de ,ie, salutaires, et n'ont pas besoin d'explication." 

Les textes de l'Ecritnre que no us avons cites sont clairs, 
mais a cote de ccs textes si clairs, il faut placer nn passage· 
de Samt Mathieu qui preseme quelques difficultes: " Qui­
cong ue ren voie sa femme, si ce n' est pour cause de fornieR tion, 
et en epouse une autre, commet un adnltere, et celui qui 
cpouse la femme qui a ete renvoyee, commet aussi un 
adultere." Si done, disent les heretiques, un mari renvoie­
Silo femme pour cause de fornication et en cpouse une autre, 
il n'est point coupable d'adultere. Ainsi raisonnent les. 
Anglicans et cenx qui pretendent que Ie divo'l"ce est permis~ 

Pour repondre it cette difficulw, I'emarquolll!ll d'abord que-
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la Sainte Ecriture lle peut pas eire en contradiction avec 
-elle-meme. Ii faut done faire accorder ee passage de Saint 
Matthieu avec ce qlle nous lisons dans Saint Mafc et dltns 
Saint Luc, ou il est dit de la maniere la pIns absolue: 
" Quiconque renvoie sa femme et en cponse une antre, 
commet l'adultere," et dans Saint Panl: "Ia femme est liee 
par la loi du mariage tant que son mari est vivant; si elle 
epouse uu autre homme pendant la vie de son mari, elle 
sera tenue ponr adultere." 

Deux fois Notre Seigneur a rcpondu que Ie mariage 
chretien ramene aux lois primiti\'es, ne pouvait pas se 
rom pre. n en a conclu dans les termes les plus generaux 
:que quiconque epousait une femme renvoyce par un autre 
devenait adultere; qui dimi88am duxerit, mechatur. Donc, 
-dans Ie cas de l'infidclite de son cpouse, il atitorise seulement 
l'epoux ala renvoyer, et nullement it en prendre nne autre, 
et Ie sens du verset de Saint Mathieu est celni-ci: Ii est 
permis de renvoyer son epouse, lorsqu'elle est infidele, mais 
meme dans ce cas, si on ~n prend 1me autre, on est adultere. 

Telle est l'interpretation qlle les Peres et les Conciles'nous 
(lnt donne du passage de Saint Mathieu: " Quoiqu'il so it 
perm is aux epoux, dit Ie Concile de Florence, dans Ie deeret 
d'Eug?me IV, aux Armeniens, de se separer pour cause de 
fornication, ilIle leur est pas permis ponr cela de contracter 
un autre mariage, vu que Ie lien d'un mariage legitimement 
eontracte est perpetuel." , 

C'est aussi la doctrine d'Hermas auteur dn livre intitule 
P(l8teur,. d' AthCnagore, apologis?e de la religion chretienne, 
de Tertullien, de Clement d'Alexandrie, d'Orig<me, de Saint 
Basile, de Saint Ambroise, de Saint Jl~r6me, de Saint 
Chrysostoine, dn Pape Innocent I, des Peres du Concile de 
Mileve de l'an 416, allquel assista Saint Augustin; et, gene· 
ralement, de tous les docteurs qui ont' pal·U dans les siecles 
suivants. ' 

Ainsi, pour resumer la reponse a l'objection tiree de Saint 
Matthieu, faisons remarquer que Ie passage en question 
renferme deux parties. ' 

La premiere comprend ee qui est permis all ~lari lorsque 
1& femme a commis l'adultere, et la seconde, ce qui lui est 
defendu, melle dans Ie cas d'une separation leO'itime. Or, 
l'exceptioIi: " si ce n'est en cas d'adultere, nisi o"b fornicatio­
fle'll~," ne tombe que sur la premiere partie, it laquelle elle se 
rapporte naturellement, comme si Notre Seigneur eut dit: 
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Quiconque renvoie sa femme, hoI's Ie cas de fornication, 
commet nn adultere; et celui qui ayant renvoye sa femme 
pour une'callse qllelc~nque, l1l?me. pour cal:se .d'a,dultere" e~ 
cpouse une autre, devIent amSI coupable d adultere. D ou 
1'on pent tirer cette eoncl usion, sa,oir: qu'il, est ~ermis a~ 
mari de renvoyer sa femme pour cause d adultere, malS 
qu'illui est det'endu d'en cpouser nne antre apres 1'avoir 
renvoyee; ce qui s'accorde parfaitemcnt avec ce que nous 
lisons dan,; Saint Marc, dans Saint Lnc et dans Saint Paul. 

Le Saint Concile de Trellte a luis eette doctrine dans tout 
son jour par cette profe'siun de foi: " Le premier pere du 
genre humain, Adam, inspire par Ie Saint Esprit, d6clara la 
perpetnitc et l'indisllolubilite du lien conjugal, quand il dit: 
Voici l'os de mes os, et lrt chrtir de ma clwi1'; c'est pourquoi 
l' homme quittera son pere et sa mere et s'llttachem a son 
epouse, et ils se'f'Ont deux dans unc seule clwir. Notre 
Seigneur Jesus-Christ nons a enseigne plus clairement que 
par ce lien deux personnes seulemE'nt doivent etre unies, un 
seul homme et une senle femme, lorsqu'apres avoir rapporte 
les paroles prononcees par Adam, il dit: O'est pourquoi 
ils ne seront pltts deux, rna is une seule chair; et aussitot il 
confirm a la fermete du llamd du mariage, declaree par 
Adam si longtemps avant, en ajoutant ces mots: Done ee 
que Dieu a uni, l' hom me ne le stparera point." 

Le Concile ne s'est pas contente de declarer rindissoln­
bilite du lien conjugal, en s'appuyant d'une part sur les 
paroles d'Adam, qui l'a dit expressement sous l'inspiration 
du Saint Esprit, et cl'antre part sur les paroles de Jcsus­
Christ, qui defend it l'hotnme de scparer ce que Dieu a' nni ; 
il a formule dOl1ze canons on regles de foi qui condamnent 
les principales heresies des protestants touchant Ie mariaO'e. 
Vnn de ces canons est ainsi concn : '" 

"Si qnelqu'un dit quo l'Egl1se se trompe lorsqn'elle a 
enseig~e et clu'f'l1e c_nseigne, se}on la cloctri~ee\'angelique et 
apostohque, que Ie hen du managene peut etre dissous pour 
callse d'adultorc de l'un on de l'autre l'ponx, et que l'un et 
l'autre, mome ceini qui est innocent, qui n'a donne aucune 
OCC~~OIl a I'ad~l1tere, ne pent, pendant tout Ie temps que sou 
conJomt est VI '-ant, contracter un autre mariaO'e· que Ie 
mari se rend coup able, 10l'squ'ayant renvoy{' s~ femme 
adultere, il cpouse une autre femme, ct que 1a femme se 
rend egalement coupable, Iorsqu'ayant renvoyc son marl 
adultere; elle epouse un autre mari, qu'il soit anathema t 11 
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n est done de foi catholique que I'Eglise ne ee trompe 
pas, Iorsqu'elle enseigne qlle Ie mariage ne peut etre dissous 
pour cause d'adultere. Mais comme l'adultere est la seule 
cause qu'on pretend faussemellt trouver dans l'ccritnre pour 
autoriser Ie divorce, il s'ensuit que Ie mariage ne peut etre 
dissous dans aucun cas. 

Le cinquieme canon de la session vingt-quatrieme du 
Concile de Trente: " Si quelqu'nn dit qne Ie mariage est 
dissous par l'heresie, ou par les chagrins et l'ennui de la 
cohabitation, ou par l'absence afi'ectee de l'un des epoux, 
qu'il soit anatheme." 

11 importe, mes freres, de YOI1S exposer en pen de mots 
les principaux motifs de cette grande loi de la societe domes­
tique, a une epoque ou tlj,nt d\~crivains se moquent 
efi'rontement, dans les livres et les journaux, de la sailltete et 
de l'indissolubilite du mariage; et je vous prie, mes fl'eres, 
d'y faire une serieuse attention; la chose en vaut la peine: 
iI s'agit de la loi constitutive et fondamentale de la famille. 

lODes l'orig-ine du monde, Ie mariaO"e a etc declare 
indissoluble. l\fais pour quelle raison? Parcequ'iI figurait 
Ie mystere de l'inefi'able union de Jesus·Christ avec Eon 
Eglise. D'apres la doctrine du grand apotre, Ie mariage 
entre chretiens est un grand sacrement en Jesus·Christ at 
en son Eglise, en ce qu'il represente, de la maniere Ia plus 
parfaite possible, Ie mariage du Fils de Dieu avec son epouse, 
q l1i est l'EgIise. Or, Ie fils de Dieu s'est uni a son Eglise 
pour toujonrs, non senlement pour Ie temps, mais encore 
~our l'eternitc. 11 ne quittera jamais la sainte humanite 
aont nous sommes Ie's membres; ill'a fait asseoir avec lui· 
sur son trone, a la droite de Bon Pere, et elle y restel'a eter­
nellement. Donc Ie mariage chretien forme un lien indisso­
luble entre l'epoux et l'tlpouse. 

20 Le mariage est un sacrement. 11 n'est pas seulemellt 
d'institution divine, mais il est lui-meme nne chose divine, 
comme tous les sacrements. Ses conditions essentielles nc 
sauraient etre modifiees, encore bien moins changces; et 
l'homme De pent y toucher sans se rendre coupllble de 
sacrilege. Qui done pQurrait avoir Ie droit de modifier on 
de changer les conditions essentielles d'uD mystere ou d'un 
sacrement, lorsque I'Eglise elle-meme declare qu'elle ne pent 
rien sur Ia substance merne des sacrements? Or, Jesus-Christ 
nons enseigne que l'homme De doit point separcr ce que 
Dieu a nni. Le lie~ du mariage est done indissoluble. 
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30 Le mariaO'e etant indissoluble de droit divin, Ie divorcc 
avec la facnltf de se remarier 11e peut etre autorise par 
aucnne loi, ni pour cause d'adultere, ni pour toute autre 
cause. "V ous chassez votre epoux, disait Saint Ambroise, et 
vous pensez que c'e8t vott·e droit. Maie, si la loi des hommes 
Ie per met, celIe de Dieu Ie defend. Ecoutez cette loi a 
laquelle vos legislateurs doivent obeissance: " Que l'homme 
ne separe pas ce qne Dien a uni, quod .Deu8 conju1WJit, horM 
non 8lparet." 

Vouloir permettre Ie divorce sous Ie pretexte de rendre 
les epoux plus libres, c'est confondre la liberte avec la 
licence. Une te11e loi serait nne source continuelle de divi· 
sions entre les epoux, les familles et les enfants. La possibilite 
senle d'obtenir Ie divorce par l'adultere, serait un attrait 
pour Ie crime; elle suffirait pour alterer la tendresse et la 
confiance mutnelle des epoux, et les prov0-luer a l'incons­
tance ct it l'infidelite. 

D'ailleurs, a defallt de la connaissance du crenr humain1 

ne sait-on pas par experience qu'en separant l'homme et la 
femme sans lenr laisser l'espoir d'un rapprochement, Ie 
divorce ne peut qn'engendrer des haines implacables, en 
meme temps qn'il aneantit tout sentiment de~piete filiale 
dans l'enfantoqu'il separe du pere Oll de la mere 1 

Barrnel, dans ses lettres sur Ie divorce, a un depute de 
l'assemblee nation ale, expose en ces termes les maux qui en 
resultent pour la societe entiere: "Le bonheur de l'etat est 
dans la paix et la concorde des citoyens, dansol'intelligence 
des diverses familIes. Le mariage unissant deux cpoux, 
rapproche les parents, les allies: en fa~sant deux heureux, il 
fera vingt amis. Le divorce viendra, il fera vingt ennemis 
mortels; il suscitera les parents, les amis de l'epouse contre 
l'epoux, contre sa familIe, et contre ses amis. Le mariage 
ayait confondn les interets, raft'ermi les fortunes; Ie divorce 
viendra diviser les interets, renverser les fortunes, elever des 
odiscussions, susciter des proces, aneantir des testaments, et 
les tribnnaux ne retentiront plus que de plaintes contre 
l'epoux, qui laisse la l'epouse apres avoil" consomme sa 
fortune; contre 1'6pouse, qui laisse Iii. l'epoux en demandant 
ce qu'elle aura dissipe." 

. Bentham, jllrisconsulte anglais, qui soutient la cause dn 
dIvorce, ne peut cependant s'empeeher d'avouer que l'intlis­
solnbilite du mariage est beaucoup plus eonforme ala loi 
naturelle. V oiei ses paroles: " Le mariage a vie est done le 
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mariage Ie plus naturel, Ie plus assorti anx besoins, 
aux circonstances des familles, Ie plus favorable anx 
individus ponr Ia generalite de l'espece. N'y ent-il pas de 
lois ponr l'ordonner, c'est-a-dire, point d'autres lois qne 
celles qui sanctionnent Ies contrats, cet arrangement serait 
toujours Ie pIns commun, parcequ'il est Ie plus convenable 
DUX interets reciproques des epollx. Vamour de la part de 
)~omme, I'amour et la prevoyance de Ia part de Ia femme, 
la prudence eclairee des parents et leur affection, tout con­
court a faire imprimer Ie caractere de perpetuite au contrat 
de cctte alliance." 

Bentham disant .que Ie mariage a vie est Ie plus naturel, 
dit par Ia melDe qu'il cst Ie plus conforme a la loi naturelle. 

Saint Thomas dit expre~sement (Sup. 9. 67. a. 1): "Ce 
qui appartient principalement a la loi de nature, c'est ce 
que la nature bien etablie a re~m a son origine. Or, tene 
cst l'indissolubilite du mariage, comme on Ie voit (Matt. 19). 
Elle appartient donc a la 10i de nature. 

" nest selon la loi de nature que l'homme ne soit pas 
contraire a Dien. Or, l'homme serait contraire aDieu, d'une 
certaine maniere, s'il separait ceux que Dien a unis. Par 
consequent puisque l'indissolubilite du mariage est etablie 

·par la (Matt. 19), il semble qu'eHe appartienne a Ia Ioi de 
nature. D'on il suit qu'il n'appartient a aucun pouvoir 
humain de dissoudre Ie lien dn mariage qui a ete legitime­
ment contracte. Car il n'y a que Dieu qui pnisse dispenser 
a l'egard de Ia loi naturelle." 

Le Souverail1 Pontife Pie IX a condamne Ia proposition 
suivante: " De droit naturel, Ie lien du mariage n'est pas 
indissoluble, et dans differents cas Ie divorce proprement 
ditl'eut etre sanctiOnDEl par l'autorite civile." 

Jure naturm matrimonii vinculum non est indissolubile, 
et in variis casibus divortium propl'ie dictum attctoritate 
civili sanciri pntest. (Syllabus 67). 

Donc divorcer est un acte contraire au droit naturel, et 
dans ancun cas l'autorite civile ne peut autoriscr Ie divorce. 
Que flint-il donc penser d'un gonvernement gni s'arroge Ie 
droit de declarer Ie divorce auto rise par Ia 101 1 Que fant-il 
penser d'un penple qui reconnaitrait une pareille Ioi 1 Ce 
gouvernement serait un despote; ce penple serait un esclave. 
Evidemment une Ioi qui autoriserait Ie divorce, sans recla. 
mation de la part de la nation, serait un des symptomes les 
plus alarmants de la tyrannie d'un gouvernement et de la 
degradation d'un peuple. 
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II. 

REPONSES A QUELQUES OBJECTIO¥S. 

On dit: .mais l'Eglise ~ quelquefois ac~o1'd.e Ie, d~vorc? 
N ous 1'6pondons: Pour nen au monde, 1 Eghse n a Jamals 
,0Ulll faire la moindre concession snr cette loi fondamentale. 
un puissant monarque, Henri VIII, roi d'Angleterre, veut 
la violer; il prie, il supplie, il se fait courtisan pOll.r 
obteni1' de Rome qu'eUe approuve son second mariage qu'll 
vient de contracter, apres avoir fait di vorce avec sa premiere 
femme. Rome garde Ie silence, esperant qlle Ie temps 
ram€mcra Ie prince a des sentiments plus raisonnables. 
Henri s'i1'rite et s'emporte. L'aft'aire est bien grave; un 
peuple entier est StU· Ie point de rompre avec Ie centre de 
l'unit6; une branche vigou1'euse est au moment d'etre 
retranchee du grand arbre: on ne peut la conserver qu'en 
portant une mortelle atteinte aux saintes lois de la famille. 
L' Angletcrre va devenir hC!"(3tique, shismatique; Ie sang 
coulera a gmnds :fiots; Ie pillage et l'incendie detrniron. 
les monuments du catholicisme qni convrent l'Angleterre. 
N'importe, Ie vicaire de J 6sus-Christ a tout pese, et il a dit 
it bon droit: Perisse un royaume pilltot que la constitution 
chrdienne de la fa mille, base de la civilisation et dll bonhellr 
des peuples! ce qui veut dire: Perisse un royaume plutot 
qut.! l'ulJivers tout entier! 

J'vIais on insiste: les faits sont la, dit-on. Le pape n'a-t-il 
pas autorise Ie divorce de Henri IV? N'a-t-il pas autorise Ie 
divorce de Napoleon? 

Rappelons d'abord les prineipes sur lesquels nous nous 
appnyons pour donner la v6ritable solution a ces objections. 

Nous avolls demorrtre que l'Eglise a Ie pouvoir d'etablir 
des empechements dirimants au mariage chretien. II y a 
d'autres eml-'echcrnents qui sout de droit divin, d'antre;; qui 
Bont de droit naturel. Ces empechements rendent les parties 
inhabiles a contracter mariage. Tant qu'il existe un empe­
chement de droit divin, on de droit naturel, Ie Souverain 
Pontife lui-meme ne pent. pas rendre les parties capables de 
contracter mariage, et tout mariage qu'on pretend contrac­
tel' avec un pareil empechement sera nece5sairement nul. 
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Quant aux empechements de droit ecch~siastiqne, Ie Souve­
rain Pontife peut en dispenser, mais tant que la dispense 
n'est pas accordee, l'empecbement existe et produit son 
eft'et; les parties sont inhabiles a contracter, et si elIes pre­
ten dent contracter mariage, leur mariage sera IH~cessairemtmt 
DuL • 

Ainsi, une femme croit Ctre certaine de la mort de son 
mari, elIe contracte mariap:e. A pres un certain nombre 
d'annees, eUe apprend que son mari qu'elle croyait mort est 
vivant. Son second mariage est nnl, elle doit retonrner a 
son premier mari. • La bonne foi I'a preservee du prcbe ; 
mais si eUe continne de cohabiter avec celui qu'elle appelait 
son second mari, elle est adultere devant Dieu ot devant les 
bommes. L'empecbement dil'imant de droit divin qu'on 
sppcHe le lien, Ia . rend inhabile a contracter un nouveau 
mariage, du vivant de son legitime epoux. 

Un bomme et une femme qui se croient l{'gitimement 
lnaries, decouvrent, aJ?t'es un certain nombre d'ann('es, qu'ils 
Bont lies par un cmpecbement d'oifinite ou de consall(Juinite 
legitime on naturcl, dont ils n'ont ni sollicite ni obtenu 
dispense; ils ont ete inhabiles a.contracter mariage, ils ne 
Bont pas maries, ils doiycnt ou se separer ou solliciter une 
dispense; et tant qu'ils n'ont pas obtenn la dispense, ils nc 
Bont pas capables de se marier, ils ne doi\'ent pluscohabiter. 
ensemble, ils doivent se separer ct Bont libres de contracter 
mariage avec d'autres. . . 

Dans ce pays·ci 011 les catholiq lles sont tenns de se marier 
suivant Is forme prescritc par Ie Concile de Trente, si deux 
catboliques se mariaient devant Ie ministre protestant ou 
devant Ie magistrat civil, leur mariage scrait nul, illellr 
serait Mfendn de cohabiter ensemble, iis devraient se separer 
et seraient lib res de se mariel' It d'autres, qnelles que puis­
sent etre -les dispositions de la loi civile. Aucun tribuJlal 
laIC ne pourrait l.es autoriser It cohabiter ensemble, et un 
tribunal qui declarerait nill, qnant au lien, Ie mariage qu'ils 
contracteraient avec d'autl'cs apres lenr separation, encour­
rait l'anatbeme prononce par Ie Qoncilc de Trente contre 
cenx qui pl'etendent que les canses matrimoniales ne sont 
pas du res sort des tl'ibmiaux ecclesiastiques. 

Ce tribunal serait aussi condamne par l'ancienne lcO'isla­
tion fran!(aise sur Ie mal'iage qui a pour base I'edit de IIenri 
IV: " Conformement a la doctrine du Concile de Trente, 
nons voulons que les l"Ituses concernant les mariages soient 
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et appartiennent ala connaissance et juridiction des hommes 
d'Eglise." 

N ous comprenons done que lorsqu'on pretend contracter. 
mariaO"e avec un empechement dirimant soit de droit divin, 
soit d~ droit naturel, soit de droit ecclesiastique, Ie mariage. 
est nul, et les prctendus epoux sont tenus a se separer. 

C'est au tribunal ecclesiastique a examiner, a juger cette 
cause matrimoniale, a declarer que Ie lien n'a jamais existe" 
que l'homme et la femme doivent se separer et sont libres 
dc contracter mariage avec d'autres. 

Un mariage contracte avec un empeehement dirimant est 
donc nul. L'homme ct Ia femme ne sont done pas unis. 
davant Dieu, l'empechement les rendant incapables de 
former Ie conlrat; ils doivent done se separer. Ainsi ils ne 
font pas divorce, dans Ie scns rigonreux qu'on donne a ce 
mot; ils se separent, parcequ'il est constate qu'ils n'etaient 
point unis. L'Eglise examine et prononce qu'ils ne sont 
pas unis, et ils ee separent. Le mot- divorce n'a donc pas. 
alors Ie sens qu'il avait chez les Juifs, lorsqu'on separait des 
epoux legitimement unis, ou chez les protestants CJ..ui preten­
dcnt separei' ceux qu'ils c(;msideraient comme.legltimement 
unis. Ainsi Henri Vln prctendit divorcer avec Catherine 
d' Aragon, mais Ie mariage ayant etc lcgitimement celebre 
et consomme, Ie Pape lui-meme ne pouvait Ie rompre, et 

'Catherine d'Aragon rtsta toujours Ia seule et legitime 
epouse du roi d'Angleterre. 

Le pape ne peut pas rompre un mariage legitimement 
contracte et consomme. Quand donc Ie pape prononce qu'il 
doit y avoir separation, il prononce que Ie mariage n'existait 
pas, vu qu'il y avait un empechement diriruant. Ainsi en 
fut-il dtt mariftge de Henri IV, roi de France, et de Margue· 
rite de Valois. Un empcchelllent dirimant avait mis 
obstacle all mariage. Le Pape Mclara que l'emp~chement 
existait; et Henri et Marguerite n'ctant j.as maries, se 
separerent et fnrent libres de se mariC!' a d'autres. 

Voici l'histoire du divorce de Henri IV: 
Henri IV et Marguerite de Valois avaient presque tou­

jours veeu separes l'nn' de l'autre, protestant, par leur 
attitude, contre une alliance imposce par la politique de 
Charles. IX, et a la~u~lle Ma,rguel'ite de Valois n'avait pas 
volontauement adhere. Independamment de ce defaut de 
eonsentement qui est un empcchement dirimant, invoque 
par Ia reine, on Ctablissait que lea deux eponK etaient 
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parepts an tr{)isieme degre, qu'ils s'etaient maries sans 8"t"oir 
sollicite de dispense; ce qui est un antre empechement 
dirimant. 

On cherchait en outre a deeouvrir entre eux l'existence 
d'une parente spirituelle, c'est·a-dire un empechement tire 
des regJes canoniques autrefois etablies en France et qui ne 
permettaient pas d'6pouser Ie fi11eul de son pere. Troisi(lme 
empechement dirima.nt. L'affaire fut instrnite par ordre dll 
Pape; Ie fait de ~a cOlltrainte subie par Marguerite a 
l'occasion du mariage fut juridiquement etabli, ainsi que 
celui de l'absence dtt; dispenses ecclt~siastiqnes necessaires. 
Le cardinal de Joyeuse, archeveque d' ArIes, et Ie nonce dn 
Pape, rendirent une sentence qui dCclarait que Ie mariage 
avait ete nul, et cette decision ne tarda pas a etre ratifiee 
par Ie Sou verain Pontife. Henri IV et Marguerite de Valois 
se separerent donc, parcequ'il n'y avait jamais eu entre eux 
de mariage legitime. Le Pape examine, constate et declare 
Ie fait. Ce n'est donc pas 'Un d~vorce comme l'entendent les 
protestants. 

Quant au divorce de Napoleon, voici Ie fait, vons en 
jug~rez. En 1809, Napoleon entreprit de faire declarer nul 
son mariage avec Josephine. Mals declarer nul Ie mariage 
d'uu sOllverain est une de ces affaires majeures qui appal" 
tienuent directement au Saint Siege. La commission 
~iscopale, consnltee a cet egaI'd, repondit que Ie recours au 
Pape etant impossible, 130 calise 6tait devolue a l'officialite 
diooesaine. Cette officialite n'existait pas, vite on la crea. 
Et comme Ie siege de Paris otait vacant et que Ie cardinal 
Fesch y avait etc nomme, il se trouva que Ie cardinal, onele 
de Napoleon, devait juger l'affaire. Le Papo etait rotenu 
prisonnier a Sa vone. 

L'officialite diocesaine de Paris deelara Ie mariage nul, 
pour trois raisons, pal'ait-iJ, qui ne furent pas I'endlles publi. 
ques. 1° Parce que Ie mariage n'avait pas ete contracte, 
selon Ie decret du Concile de Trente, en presence du cure de 
l'un des epoux, assiste de deux tfmoins. 2° A cause dn 
defaut de consentement de l'ernpereur. 3° A canse d'nne 
impuissance relative entre les deux eponx. 

L'intervention du SOllverain Pontife ne fnt pas reclamee ; 
mais Ie Pape de son pl'opre mouvement declara irreguliere 
III. sentenee d~ rofficialite de Paris et lao condamna. Quant 
au divorce _~l1f·m.0m~, l'affaire. ne fut pas portee devant Ie 
Papequi ne.pijt ni re;l!:aminer, ni Iajuger. 11 ne pronoll!ia 
done pas sllr Ie divorce. -
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Qne faut·il pense; du maria~~ de N ap.ole~n avec M~rie 
Lonise? Si un empechement dmmant eXlstalt entre 1m et 
Jo,ephine son mari~cre avec Jo~ephine etait nul'et son 
mariacre a~ec Marie {onise valide. Si nul empechement 
dirilll~lt n'existait entre Napoleon et Josephine, Ie mariage 
avec J o6:'phioe eta it valide et Ie mariage avec Marie Louise 
etait illt'gitime. 

Dans ~cette affaire, l'officialit6 de- Paris maoqua a son 
devoir et Ie Pape ne put pas prononcer- sur une affaire qui 
n'etait pas portee devant son tribunal. C'est done a tort 
qu'on a ose dire qne Ie Pape R,-ait a~corde Ie divorce a 
Napoleon. 

Le Pape blame l'officialite de Paris, et, prisonnier a 
Savone, il ne pent pas jnger une cause qui n'est pas portee 
devant son tribunal. 

Dans tons les pretend us divorces qui ont eu lieu entre 
chretiens, les tribunaux eccl6siastiques n'ont fait que consta­
ter q ll'il Y a ~-ait eu em4>echement dirimant, que par 
cOn~e(plCnt Ie mariage avait ete nul. 

l\fai3 jamais l'Eglisc n'a declare nul un mariage legitime 
at consomme. Cela est au-de,slls de son pouvoir. • 

Le mariage chretien est donc indissoluble. C'est, il est 
nai, un jOllg bien pcsant, mais pour Ie porter avec amour et 
bonhcur, Jesus-Christ vous donne la grace du sacrement. 
Aides de cette grace puissante, les epoux chretiens imiteront 
Jesus-Christ qui n'abandonne point son Eglise, malgre ses 
dCfauts, qui, au contraire, travaille ~ans cesse ala rendre plus 
parfaite et plus digne de Dietl, et qui POUl' cela se sacrifie et 
s'imI1101eentierement. Les epouses chretiennes aimeront leurs 
cponx, comme l'Eglise aimc Jesus-Christ, lors meme qu'illa 
sou met aux plus dllres cprenves; eUes leur seront devouees, 
com me l'Eglise est devouee a Jeslls-Chri:st, jusqu'a verser 
son sang, jusqu'au mnrtyre, s'ille faut. 

N ous tcrminerons ces instructions dogmatiques sur Ie 
mariage en vous invitant a mMiter les paroles que Dieu 
adresse a son peuple, avant de lui enumerer tout ce qu'illui 
preEcrit relativement au mariage: Oltstodite leges meaIJ 
,rtq!tejurlicia, qUa3faciens homo vivet in eis. "Gardez mes 
lois et mes jugemcnts, l'homme qui les observera trouvera 
en eux 111. vie." (Levit. 18.) Et pour faire sentir a son 
peuple que ce ne 80nt pa!! selliement des reglements qu'it 
pent negliger sans trop de prejudice, Dieu l'avertit 
que l'homme qni pratiquera. ces lois y trouvera. 111. vie, 
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donnant ainsi a entendre que celui qui ne les observel'a pas 
n'aura pas la vie; la violation de ces lois sera pour lui la 
mort . 
. Nous avons compris combien les fausses doctrines sur Ie 
maI1ag~ sont fun estes a la famille et a la societe. Penetrons­
nous done tonjours de l'esp~it qui anime l'Eglise, respectons 
Bon pouvoir, dCfendons ses droits et montrons·nous toujours 
dociles a ses prescriptions. 

Dieu l'a rendue depositaire des lois de la vie; eUe en 
connait toutes les c9nditions; elle ne commande rien qui ne 
nons soit tl'es.utile, et eUe ne nous defend riell qui ne nous 
soit nuisible. Je vous repete done les paroles dll Seigneur a 
son peuple: "Gardez mes lois et mes prescriptions; si VOllS les 
mettez en pratique, vous trouverez en eILes la veritable vie." 
Ayez toujours ponr I'Eglise les sentiments de sou mission et 
de piMe filiale que doit avoir un fils bien ne envers une 
mere tendl'e et devo!1ee, L'enfant qui honore son pere et sa 
mere vivra longtemps sur 'la terre; Dieu Ie recompenser~ 
pal' des avantages temporels, mais surtout par d'abondantes 
benedictions toutes c{,Jestes.-Amen. 





APPENDICE I. 

I. 

EMP~CHEMENTS DE MARIAGE. 

On appelle empechement de mariage, un obstacle qui 
s'oppose ace q n'une personne se marie; c'est Ie defaut d'une 
condition reqnise pour la validite ou la licite du mariage. 

On distingue deux sortes d'empechements : Les uns s'ap­
pellent empechements pl'ohibants; Hs rendent Ie mariage 
Hlicite, sans porter atteinte a sa validite. Les autres 
s'appellent empechements dirimants: ce sont des obstacles 
qui's'opposent efficacement a la formation du contrat 
matrimonial, et qui rendent Ie mariage nul et invalidc; ils 
rendent les parties inhabiles a contracter. 

1.-EMPECIIEMENTS PROIDBAl\TS. 

Les empechements prohibants qui rendent Ie mariage 
illicite sans nuire a sa validi1k, Bont les suivants : 

1.-Le d6faut de publication de bans. 
2.-Le temps pendant Iequelles mariages sont interdits. 
3.-Les :fian~ailles. . 
4.-Le Vffill simple de chastete. 
5.-Le defallt de consentement des parents. 

L'Eglise.a toujours blame les mariages dcs enfants con­
tractes salis Ie consentement de leurs pere ct mere, a moins 
que la trop grande cupidite des pere et mere ne mette leurs 
enfants dans la necessite de se marier sans leur agrement. 
Mais s'iI y a de graves illconvenients a ce que les enfants se 
marient sans l'assentiment de leprs pere et mere, llne oppo­
sition deraisonnable ou capricieuse de la part des parents 
n'est pas moins prejudiciable a Ia morale et a la tranquillite 
des famiIles. 
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O'est aux pasteurs des ames qu'il appartient de juger si 
l'opposition des parents est legitime au non, ct c'cst it. eux a 
faire entendre raison it ceux q IIi ant tort. 

6.-La difference du cnIte entre les catho1iques et les 
heretiques. 

MARIAGES MIXTES. 

11 c!-t necessaire de montrer combien est j uste la loi qui 
prohibe ces unions mixtes. 

Les mariages mixtes sont gonera1ement desapprollves par· 
le droit nature1 et Ie droit divin; i1s sont de plus expresse­
rnent comLtmnes et prohibes par Ie droit ecc1e8iastique. 

[,e droit nature11es repousse, car d'ordinaire ils compro­
mettent la foi de la partie catholiquc, la foi des enfants, lenr 
ph~te filiale en ver3 leurs parents, et condnisent it l'indiffe­
r.cnce en matiere de religion. Ils altcrent la paix domestique ; 
et diflicilement ils se concilient avec l'arnour chretien, qui 
doit unit" Ie crnur des epollx, et qui est une des fins principa­
les du mariage. 11~ ne pellvellt que causel' un tourrnent 
j<mrnaliel" a la partie catholique, 8i elle est fortement attachee 
aux principes de sa foi. 

Dans un mariage mixte, la partiecatholique doit sllivre la 
,"oie etroite, tandis qu'it cote d'elle on marche dans la voie 
large; eUe est obligee a l'abstinence, au jelme, it. la confes­
sion, a la communion, pratiques reputees par la partie protes­
tante superstitieuses et ridicules; eUe doit oMir it l'autorite 
de l'Eglise qu'elle voit journellement fonlee aux pieds. 
J'adore Jesus-Ohrist, et Ie compagnon inseparable de rna 
yit) m~conllalt sa diyinite ; j'aime it prier Marie et les saints, 
et ee sont la des actes d"idol{ttrie aux yeux de l"hcretique; 
je ne puis aller a 1'6glise sans pcnser que, d'apres ses opi­
nions, je vais pratiquer un cultc vain et reprouve de Dieu; 
je ne pllis faire un signe de croix, r,ans craindre de rencontrer 
sur ses levres Ie sourire de l'ironie.... . 

Et cependant je suis femme, et, comme Eve rna mere, je 
era ins Ie ridicule a l'exces; je suis epouse et je dais tenir 
souverainement a la confiance, it. l'estime et it. l'entiere appro­
bation, de . ~on .('P~ll~. , .Henr~use, si rna fo~ n'est pas 
elltamee, sll espnt d hcres1e touJours commode a la nature, 
ne s'insinlle pas dans mon ame, si Ie respect humain, la 
crainte de d~p!aire a celui que je dais aimer, ne refoule pas 
toute m~rehgIOn dans Ie secret de mon ernur! Henreuse si 
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l'entl'ainement· de l'exemple ne me jette pas a mon tour 
dans Ia voie larO'e qui conduit :lIa perdition! 

" Dieu pent-il 'avoir pour agreable, dit Tel"(ullicn que 
j'aie toujours Ii mes cotes un emissaire de Satan, charge de 
faire au,res de moi ses affaires, et de contrarier dans mon 
arne l'Esprit-Saint? J e dois aller a l'Eglise, mon mari veut 
me conduire Ii la promenade; je dois jenner aujonrd'hui, 
mon mad a commande un grand festin: je dois m'appro­
cher de la Table sainte, ce banquet divin est l'objet incessant 
de tOl1tes ses calomnies, etc_" (Ad U3m'em t. 11. c. 5. 

"n est ecrit, dit Saint Ambroise, " Vous serez saint avec 
Ies saints, mechant avec l(>s mechants ; " s'iI en est ainai 
pourtolltes 80rtes de liaisons, Ie danger n'est-il pas plus grand 
dans cette societe si intime des esprits et des creurs 'qu"on 
appelle Ie mariage ? " 

" Qnand Ia foi n'e8t pas Ia meme, continue Ie meme Pere, 
comment pent-il y avoir sympathie et amour?" Vamour, 
cette dqnation absolue, cet abandon compIet de soi, est 
inspire par la confiance; l'unite de conviction produit l'unite 
d'affection et 'de sentiment; mais qnand mes croyances 
reIigieuses sont repoussees, combattlles, contrariees sans 
cesse, comment puis-je livrer mon creur avec une confiance 
entiere? Quand je ne puis faire adopter rna ~ensee sur les 
interets les plus graves de' tous, comment m entendre sur 
tout Ie reste ~ Et quand 1e n'ai pas resperance d'aimer et 
d'etre aimcc pendant l'eternite, croyez-vous que je puisse 
aimer dans Ie temps d'un amour parfait? Quand je me livre 
sans retour, moi qui crois Ie divorce impossible et criminel, 
comment voulez-vous que je consente:i. voir mon cpoux se 
preter seulement, autorise qu'iI est par sa religion, Ii 
m'abandotlller bien tot pour s'attacher Ii une autre ~ " 

Et l'edllcation religieuse des enfants, ~ue deviendra-t-elle 
dans cette anarchie? !.'enfant voit son pere aller au preche 
et sa mere a Ia messe; son pere repousser les enseignements 
de l'Eglise. sa mere en suivre les inspirations; wn pere 
traiter de fables les dogmes sacres que sa mere adore .... 
A qui des deux s'en rapportera-t-il? Ce que l'un travaille Ii 
edifier dans son esprit, l'autre s'efforce de Ie dcmolir. Incline 
par la nature a se sou:Qlettre a lrautorite de ses patents, il 
voit cette autorite s'elider et Be detruire par une c~'ntinuelle 
contradiction. Ce qni doit lui sembleI' plus Iogique, c'est 
de suspendre son jugement et d'attendre, pour adopter une 
religion, qu'il ait pu par lui-meme discerner 1, meilleure. 
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Systeme de Rousseau, diametralement oppose Ii la methode 
catholique! • 

Ne dites pas que les parents peuvent dissimulcr Ii leurs 
enfants l'oppositioll de leurs croyances. Le jeune age a tl'OP 
de penetration pour s'y laisser tl'omper; il apercevrait !'in­
difference religiense derriere cettc dissimulation; et .Ie 
scandale n'en scrait que plus grand. 

M. de Stolberg ecrivait ces !ignes Ii une jeune personna 
qu'il cherchait a dissuader d'un mal'iage mixte : 

" Savez-vous, mon enfant, a quelle tentation d'apostasie 
vous aUez vous exposer? Saurcz-vous resoudl'e les doutes qui 
vous seront propose-s par des hommes instruits ? . peut-etre par 
lies protestants encore attaches aux doctrines de Luther et de 
Calvin, dont Ie nombre diminue ehaque jour, ou plus vrai­
stmblablement par des protestants qui tournent toute reli­
gion en ridicule, et ne retiennent de la leur que ce qu'ils 
veulent: incredules, qui la plupart ne voient en Jesus-Christ 
qu'un sage humain? N'eprouverez-vous, jamais: de fansse 
honte, quand ils vous verront alIer au pres d'un confesseur, 
enx Ii qui la confession des peches semble-un joug ignomi­
nieux et insupportable? Les idees qu'a votre mari sur Ie 
mystere sacre sous lequell'Homme-Dieu se voile et se donne 
a nous, catholiques, sous l'apparence la plus humble, ne 
viendront-elles jamais vous troubler, vous ebranler? Eprou­
verez-vons un sentiment de satisfaction et ~e tranquiIlite, 
quand vous re:B.echirez qu'il ne peut recevoir avec vous, 
dans la participation a un meme sacrement, Ie bonheur dont 
Jesus-Christ disait it. Thomas: HeureurIJ ceUrIJ quiont cru sans 
avoir vu ! ... que voua ne pourrez, it genoux, a cote de lui, 
que devant Ie saint sacrement, participer tous deux it cette 
promesse: "J e suis avec vous jusqu'a la fin des siecles ! " 
ni VOllS l't3jouir avec lui dans Ie. sens propre de cette autre 
prom esse : qu'il rest era toujonrs ~ec les Sl'ccesseurs des 
Apotres pour preserver son Eglise de tonte erreur? .. quand 
votre mari sera atteint d'une maladie grave et que vous 
verrez la mort 's'approcher de lui sans qu'il pllisse rt'cevoir 
les sacrements iustitues par Jesus-Christ, la Penitence, 
l'Eucharistie, l'Extreme-Onction ? 

" V ous vous complaisez probablement dans la pensee de 
r ourrir de votre lait vos enfants et de voir a'elever autour de 
voua une nombreuae famille? Maia avant que Dieu voua les 
confie a elever, ces en_ants, il voua faudra pent-etre, pour 
lltre uni~a l'homme q .le voua aurez choisi, pro~ettre 601«?n-
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neUement que vos enfants ne seront point les enfants de 
l'Egliee qui a Ie Fjls de Dien pour eponx. S€riez-vous prete 
it. prendre eet engagement? a consentir a nne promesse qni 
tout au moins exclnrait de l'Eglise vos fils avant leur nais­
sanee 1 a nne promesse qui de\Ta rendre la religion ehretienne 
suspeete a des enfants destines par les conventions matrimo­
niales a etre eleves dans deux religions si difierentes? (1) 

'" Et eelui qni vons demande un tel sacrifice ne s'engage 
pas a etre votre epoux pour toujours. Sa religion l'autorise 
a vous aband-onner pour eontracter des liens que.Jesns-Christ 
declare adulteres. Et ee mari qui se prete, tandis que vous 
vous donnez, on il est sans religion, et il vous laisse alors 
sabs garantie de fidelite; ou il est attaeh6a son culte faux, 
et, dans ce cas, il se repentira bien tot de VOIlS avoir eponsee ; 
mais indifferent ou zHe, il cherehera toujours a vous fah'e 
adopter ses principee, et dans Ie second cas, ille fera snrtont 
en vue de ses enfants. 

" En un mot, 011 vous resterez legere com me vons l'etes 
aujourd'hui, et alors quels dangers vous menaeent? ou vos 
yeux s'ouvriront sur votre situation, et alors vous serez 
chaque jour plus afRigee de vous voir separee, dans ee qu'il 
y a de plus important, de vos enfants que VOllS aurez exclns 
de l'Eglise, la mere de tous les fideles, que VOllS aurez saeri­
nes a Perreur, connne de vous pOUl' telle, et peut-etre a 
l'cternelle damnation. " . 

Les mariages mixtes sont done, en these gen6rale, opposes 
au droit natUl'eI; ile sout aussi Ie plus SOil vent contraires au 
droit divin: on lit dans Ie Denteronome: "Vons ne con­
tracterez pas d'alliance avec (les sept nations proscrites) ; 
vous ne donae·rez pas a leurs fils vos fiUes, 'Vous n'accepterez 

(1) On a fait UB tableau d~struction religieuse, a. l'usage de eta malheu­
reuses meres qui ont consenti 1 un detestable partage. En voici quelques 
traits. Les enfanta cathuliqlJes Iisent ~ glluche, les protestants 1 droite : 

D. -QueUe est la reritable EgJiee de Jesue-Christ ? 
R.-L'Eglise catholiq ue et non III. I R.-L'Eglise ret'orll16e et non III. 

d:formee. catholique. 
D.-Jeaus-Christ est-il dll.nsl'Eucharistie ? 

B.-II y eet en realite, non en flture. I R.-I1 Y est en figure, non en re.a.lit.6. 
D.-Peut-on se sau ver hors de I'Eglise catholique ? 

B.-Non. I R.-Oui. 
D.-L'Egliseellitholiq'le est-elle infaillible ? 

R.--Oui. . I R.-Non. 
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pas leurs filles ponr vos fils. Pourquoi ~ parce qu'elles 
detourueraient vos enfants de mon cnIte et de rna loi." 
(.Deut. VII. 3). Le danger de perversion ~st Ie motif de 
l'iuterdiction; or ce danger est presquemseparable des 
alliances qu'lln meme culte n'a pas benites. 

Et quand l'Apotre nous ordonne "de fuir l'heretique, 
rebelle it une premiere et it une seconde correetio~; 
(Tit. III, 10); quand il prescrit de ne contracter- alliance 
que" daus Ie Seigneur", in .Domino, n'est-il pas e,vident 
qn'il iuterdit aux chretiens, comme Moi'se aux J ulfll, les 
mariages nnisibles anx interets de la foi ? 

Les dcfcnst's de l'Eg-lise sont nombreuses et remontent aux 
premiers sieeles: "Qll'on ne marie point nn catholique avec 
un heretique, un juif on un palen, dit Ie Concile de Chalce­
doine, a moins que. la partie non catholique" ne cOilsente a 
se convertir a la foi orthodoxe." 

Et Ie CondIe de Laodicee: ".Point de mariage av~ les 
hCretiques, a quelque seete qn'ils appartiennent; si cepen­
dant ils prornettent de se faire chretiens, on peut les recevoir 
dans une famille catholique." 

Saint L{·on-Ie-Grand, Boniface V, Etienne IV, Nicolas I, 
Boniface V"III, Clement VIII; Urbain VIII, Clement Xl, 
Benoit XIV, Pie VI, Pie VII, Pie Vln et Gregoire XVI, 
dans son allocution du 10 decembre 1837, ont successive­
ment condamne les mariages mixtes. 

2.-EMPECHEMENTS DJRIMANTB. 

" Quand Notre Seigneur a declare coupable d'adultere 
celni qui epouserait une femme renvoyee par un autre, il a 
etabli l'llmpechement du lien c01ijugal. Quand l'ApOtre 
frappait d'excommunication l'inceL4tueux de Corinthe qui 
avait €oponse la veuve de son pere, il consacrait l'empeche­
ment d'affinit~. II preparmt la legislation qui fait un 
empechement de disparite de culte, quand il declarait libre 
et affl'anchie la partie fidele molestce par nn epoux infidcle. 
Saint Jll~tiJ1 et A theJ1?gl)re ~ondamnent, comme adulterins, 
certains ll1aria~es pCl'mia d'ailleura par les lois imperiales. 
LeCoDcile d'Elvireet celuide Nco-Cesaree, en 314, etendent 
l'empechement d'afiinite. Celni d'nonnetete publUjue est 
etabli par Ie pape Saint Sirice. Celui qui resulte dn Va3U 

80lennel (lSt mentionne par Ie Concile d'Elvire, Ie quatrieme 
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de ()a,rthage, Ie C()nciie de Chalcedoine, les saints papes 
Sicice et Innocent I. LesConciles d'Ancyre et de Chalce­
doine parient de l'empechement de rapt. Un Concile, 
celebre en 916 en Allemagne, signale l'empechement de 
crime. n est done constant qu'en vertu d'nn pouvoir qui 
lui est propre, l'Eglise a, de tout temps, interdit certaines 
.Iliances, ainsi que l'avait fait Moi'se sous l'ancienne loi. 

" Elle a, du reste, use de ce pouvoir avec une grandesagesse. 
L'e'N'eur sur la personne, la violence, le rapt, la folie, le 
d6fa'Ut d'dge, sont des empechements necessaires destines a 
proteger la liberte du contraetant, a lui garantir Ie degre de 
reilexion et de libra volonte qu'il doit apporter it un contrat 
d'on depend son avenir. 

"L'esclavage est un empechement didmant, Iorsqn'une 
persoDne de. conditio~ libre en epouse nne qui est esclave, 
J. eroyant lIbre. Mals nn homme' et nne femme esclaves 
peuvent se marier ensemble, comme une personne libre peu t, 
si cela lui eonvient, en ,apouser une qui est esclave. Le 
defaut de consentement de Ia part des maitres n'entraine 
point la nullite du mariage. 

" L'ordre sacre et le vmu solennel doivent etre des empe­
chemants, ann que Ie pretre et Ie religieux, ayant perdu toute 
esperance de contracter jamais nn mariage va'ide, pprseve­
reut dans leur sainte vocation et ne viennent pas en Bouiller 
une autre par de honteux saorileges. 

" La diaparite de cuZte est un obstacle a la fusion intime des 
creurs, a 1'1J1lion cordiale des familles alliees, it l'6ducation 
religieuse des enfants. Elle devait etre un empechement 
dirimant entre un chretien et un sujet non baptise. Entre 
un catholique et un heretique qu'on snppose plus pres de sa 
conversion, l'empechement n'est que prohibant, c'est-a.-dire 
qu'un tel mariage est gravement prohiM par l'Eglise, mais 
les parties restapt habiletl a contracter, elIes eponsent vali­
dement, l~rs meme <;lu'ellesn'ont point obtenn dispense. 

" La clandestinite suppose irreilexion, imprudence, justes 
1'Il()tifs pour se cacher dans l'ombre j elle ouvre la porte a 
nne foule d'abus, eHe rend tres·difficile Ia constatation du 
manage et par consequent de la Icgitimite des enfants. ElIe 
est, un empeehement dil'i~nt dans toutes les paroisses on 
1e decl'et du Concile de ,Trente sur la reforme du mariage a 
ete public. 

"Certain~ crimes, comme l'adultere avec promesse de 
e'epouser, Ie Ineurtre de l'1:1n des conjoints par l'autre avec 
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complicite de la pet'sonne convoitee en sec on des noces, 
rendent inhabiles a. ce second mariage, necessairemenl , 
honteux et funeste, auqnel preluderaient de pareils attentats. 

" Quant a. l'empechement d'affinite et de parente legale, 
spirituelle ou naturelle, on en con~oit facilement les motifs: 
les parents et allies dvent ensemble des leur bas age; que 
d'affrellx desordres resulteraient de ccs rapports necessaires, 
s'ils pouvaient etre un jour cOD8acres par nne alliance 
legitime! D'aillenrs, il est ecrit: l'homme quitter a son pere 
et sa mere, c'est-a.-dire, sa parente, pour chercher aillenrs 
une cpouse; et l'experience de tous les siecles est Ia pour 
demontrer que la fecondite du mariage, la purete et la 
beaute du sang dcmandent que cette epouse soit recllement 
cherchee au loin. II y a des vices de constitntion herrdi­
taires qui s'aggravent quand les membres d'une meme 
famille s'nnissent, qui se neutralisent Ie pIns sou vent quand 
leCl epouK appartiennent a des familles entierement etrange­
res l'une a l'autre. D'ailleurs Ie respeet pour son pro pre 
~ang demande cet eloignement. Ii en resulte entin plus de 
fusion entre les familles, une distribution plus etendue de la 
fortune et de la propriete, 

" Tous ces empechements Bont donc fondes Bur des motifs 
d'ordre, de ~ustice, de. liberte, d'economie sociale; ils ten­
dent it procurer Ie plus grand bien de la famille et de 
l'humanite. Ii en resulte que, si pour de justes raisons, un 
chretien croit devoir demander dispense de l'un ou de 
l'autre, Ie legislateur ne peut rien accorder ala legere; il 
doit peser les raisons alleguees, au besoin les constater rar 
une enquete, ne dispenser d'une loi bonne qn'en vue d un 
bien egal ou meilleur, et dans tous leB cas, mettre un frein 
salutaire a. ces demandes d'exemption et de privili>ge qui 
font breclle a la 10L O'est pour indemniser les jllges de ces 
frais d'enquete, consultations, ecrit'nres, etc; c'est anssi pour 
que l'aumone supplee it la bonne renvre attach,'e a l'ohsel'­
vation de la loi; c'est entin ponr que la foule des solliciteurs 
soit contenue Ie plus possible dans Ie droit commun, que les 
peI'sonnes riches ou aisees ant a verser une somma prop"r­
tionnee it leur fortune, avant d'obteniI· disi',ense d'un 
empechement porte par Ie droit ecclesiastique, Pour se 
derober a des frais 8i justes, il y a toujollrs un bon moyen, 
c'est d'observer la regIe commune. Aux paunes la dispense 
est accordee gratuitement: in forma pauperum. 

I' 11 en resulte encore, que l'Eglise, avant de benir un 
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mariage, doit constater que nul empechement n'existe. 
Voila ,Pol1rquoi la triple proclamation qui se fait dans l'a8-
semblee des fideles, et l'obligation qui leur est imposce de 
signaler allx pasteurs les empechements dout ils aUl'aieut 
connaissance. (1) 

(1) Etude de Ia. doctrine catholique dans Ie Concile de Trente, par 10 
R. P. Na.mpon. 





II. 

mSTORIQUE DE LA CONTROVERSE SUR LE 

POUVOIR D'ETABLIR DES EMPECHEMENTS . 
DIRIMANTS. 

ExpOBonB d'une maniero plus detaillee que nOUB ne l'avons 
fait dans ceB instructions, l'historiql1e des e1'rel11"8 sur Ie 
mariage chretien depuis trois siecles. On verra pal' quels 
sophismes les erreurs condamnes par Ie Concile de Trente et 
les Souverains-Pontifes, se sont repandues chez los pellples 
catholiques, et ont altere leur legislation sur Ie ma1"Jage 
chretien. 

Esperons que Ie temps est venu ou la vofx du Saint-Pere, 
qui a si hautement proclame la verite, sera entendue de ses 
enfants, et que les penples chrc,tiens reviendl'ont a la saine 
doctrine ot it la veritable legislation sur Ie mllriage, 1eiisla­
tion qui soule peut sanctifier et sauver la famille. 

Luther et Calvin, regardant Ie mariage comme un contl'at 
purcment civil et non comme un sacremt'nt, nc reconnais­
sent pas d'autres empechements que ceux qui sont nommes 
dans Ie L6vitique, ch. 18. 

Selon eux, l'Eglise n'a pas Ie droit de statuer Sill' Ie 
mariage, ce droit n'appartient qu'a 1'etat. 

Marc Antoine de Dominis, Archeveque de Spalatro, qui 
apostasia et embrassa Ie protestantisme, dans les premieres 
annees du dix-septieme siecle, s'appliqua entiercment a 
vouloir demontrer qne les 'canses matrimoniflles, quant au 
·]jen, ne sont pas soumises a la juridiction des tribunaux 
ecclesiastiques. II semblait cependant accorder aux catho­
liques quo Ie mariage est un sacrament, mais, dans la rcalite, 
il Ie niait entierement. 
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Launoy adopta la fausse doctrine de de Dominis et Ie 
copia en grande partie dans son ouvrage intituIe: Pouvoir 
du 1'oi 8l1r le rnariage. Voici un resume de sa doctrine: 
Dans Ie mariage chretien, Ie contrat est distinct du sacre· 
ment: Ie contrat 'existe _ et est valide indCpendamment du 
sacrement; il est entierem~'pt du domaine de la puissance 
ci vile; Ie sacrement est accessoire et sur~jonte au contrat ; 
il cst senl du domaine de l'Eglise. Le pouvoir d'd"blir des 
empechements dirimants au mariage chretien est tellement 
naturel et pro pre aux princes, que ce furent eux qui, par 
indulgence et concession, eommuniquerent ce pouvoir a 
I'Eglise. Le pouvoir que l'Eglise s'arroge sur Ie mariage 
chri·tien, sans la concession ties princes, est une usurpation. 

Pretendant rchapper a l'anathCme que .le Concile de 
Trente, (sess. 24:. can. 4:.) prononce contre cenx qui refusent 
de l'econnaitre a l'Eglise Ie pouvoir d'etablir dE:s empeche· 
ments dirimants, Lannoy inventa une explication nouvelle 
et inoule jusqu'alors de ce canon du Concile, en soutenant 
que sous Ie nom d'Eglise, les Peres du Concile de Trente 
entendaient les mis et les princes. . 

Le protestant Reiser compte Lallnoy parmi les confessenrs 
et les temoins de la verite evangelique, c'est-a·dire,du 
Lutheranisme. Inter eonfes8ore8 et te8tes evangelieo-eatholi. 
ere veritati8. Les'parlementaires du dix-huitieme 'siecle qui 
sllivaient la doctrine de Launoy devaient se fclieiter de voir 
les cloges que leg protestants deeernaient a lellr maitre. 

La doctrine de Launoy, ,ictorieusement refutee d'abord, 
se rewndit pendant Ie dix-huitieme siecle, grace a l'esprit 
d'impiete qui regnait alors pal'tout. Plusienrs theologiens 
et canonistes pensant que Ie Concile, dans ce canon, nc 
declare pas de ~ lli l'Egli~e tiel1t Ie ponvoir d'etablir des empe· 
chements, si c est de l'institution de Jesus-Christ ou de Ia 
concession des princes. en yinrent a assurer que Ie droit 
originaire d'<"ta blir des emp€>ehernents est propl'e aux prin­
ces, et que I'Eglise n'a exerce ce pouvoir pendant plusiellrs 
siecies et ne l'exerce encore, qu'en vertu de la concession des 
princes. 

Ce fut sous !'influence dc ces theologiens et de ces canonis. 
te,s q ne parut en 1783,.Ia c?nstitntJon de Joseph II q ni 
drclal'e les causes matrunomales de la comp'·tence des 
tribnnaux civils. Cette nouvelle legislati~ matrimoniale 
repose snr ce faux principe, que Ie mariag-e est un contrat 
civil et que par consl~'lllCnt il doit etl'C regIe, comme tons 
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.lee autreR contrats, pin la loi civile. Le gouvernemEmt civil 
seulpeut done etablir des empechements et en dispenser. 
Suivant cette constitution, l'Eglise ne peut etablir que 
quelques empechements prohibants, en faveur de la religion 
et des bonnes mreurs, afin de conserver au sacrcment de 
mariage sa dignite. ' 
• Les' professeurs de droit canon et les theologiensjansenis­
tes s'efforcerellt de defendre les principes de la legislation 
autrichienne. 

En 1792, la RepubIique Fran9aitle nonseulement d6clara 
que toutes les causeS matrimoniales etaient du res sort des 
tribunaux civils, mais elle refnsa de reconnaitre au mariage 
ni sainteta, ni indissolu bilite. 'Napoleon, dans son code, 
modifia la legislation repnblicaine sur Ie mariage, cependant 
il refusa de reconnaitre a l'Eglise aucune autorite dans Jes 
causes matrimoniales, et les magistrats civils furent charges 
de presideI' aux mariages. Pour qu'un mariage soit legitime, 
il faut, suivant Ie code civil, que la declaration du consen­
tement mutuel se fasse devant Ie magistrat civil; et il n'est 
pas permis d'avoir egard a la doctrine catholique sur Ie 

, sacrement de mariage et snr Ie consentement qui doit etre 
ex prime devant Ie cure et devant denx temoins. 

Enfin plnsieurs theologiens cesserent d'enseigner que les 
princes senis ont Ie pouvoir d'etablir des empechements 
dirimants, et iIs admirent que la puissance ecclesiastique et 
la puissance civile ont un pouvoir egal en cette matiere. 

Tel est l'abreg6 historique de cette controverse qui fut 
soulevee par les protestants, recommencee par De Dominis, 
continuee par Launoy, entin par les J anspnistes et des theo­
logiells partisans d'une pretendne prerogative royale. 

A taus ces systemes, nons opposons l'antorite dn Concile 
de Trente qui, dans sa 24eme session, a prononce les canons 
sllivants contre taus les novatetns. 

DocTlUNE DE L'EGLISE. 

Call. 3. ~ Si quelqu'un di~ que Ie mariage ne pent-etre 
empecM 011 dis80US que par les seuls degrcs de parente et . 
d'affinite exprim(s- dans Ie Ievitique; all que l'Eglise ne 
pent pas dispenser de quelques-uns, ni en etablir d'autres 
c~ore, soit prohibantsl Bait dil'imants; qu'il soit anatheme. 
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Can. 4. Si q~elqu'un dit que l'Eglise n'a pas en Ie pouvoir 
d\Jtablir des empechements dirimants; ou qn'eUe B'est 
trompee en Ie faisant; qu'il. soit anatheme. . 

Can. 12. Si quelqu'lln dlt que les canses de manage 
n'app~rtiennent pas aux jugee ecclesiastiques, qu'il soit 
anatheme. 

REFt'TATION DES ERREURS DE LAUNOY. 

Ces canons du Coneile de Trente definissent la verite 
catholique contre les protestants, et mettent un terme a toute 
discussion ulterieure sur la puissance legislative de l'Eglise 
po \11' etablir des empechements dirimants et pour connaitre 
des causes matrimoniales. 

Launoy et les parlementaires ses disci~·le8, voulant garder 
les apparences de catholiques et favoriser en meme temps leB 
pr{·tentions du pouvoir civil, s'efl'orcent d'expliq ller dans 
lenr ~ens les canons d u Concile. . . 

Selon eux: 1° So us Ie nom d'Eglise, Ie Coneile designe 
les rois et les princes. 2° Ces canons ne sont pas dogmati­
ques, mais disciplinaires. 3° II cst vrai que Ie Concile a 
dcfini que l'Eglise pent etablir des empechements dirimants 
an mariage, mais il n'a pas defini si l'Eglise Ie peut en vertu 
d'nn droit qui lui est pro pre et· originaire, ou si elle ne Ie 
pent pas plnt6t en vertn d'un consentement tacite ou expres 
des princes. 4° L'Eglise ne jouit pas seule du droit d'utablir 
des empechements dirimants, ce droit appartient egalement 
it la puissance <:ivile. 5° 11 appartient aux .luges ecclcsiasti­
ques . de prnnoncer sur les causes matrimoniales, lUais ce 
droit n'apparti~nt pas aux seu18 j nges ecclesiastiques, et il 
ne lellr apparttent pas de prononcer stir toutes ces causes. 

Pour l\,fnler toutes ces nouveautcs, totltes ces erreurs 
pernicieuses, nous allons dr:'lUQntrer, contre les protestants: 
1 ° la verite des decrets du Coneile de Trente. Contre De 
Dominis, Lannoy et tous les partisans de la pl"~rogative 
royale, nous mnntrerons: 2° q tie, sous Ie nom d'Eglise, dans 
ses canons, Ie Concile entendait la hierarchie eccle~iastique ; 
3° qu~ ce~ canons sont dogmatiques ; 4° que ces canOllS ne 
pm'lent pns cl\lIle puissance d'emprunt que l'Eglise tient de 
la concession des 1?rinces, mais bien d'une puissance 
originaire d propre a l'Eglise ;5° que l'Eglise seule a Ie 
pOll \·oir d'ctat,lir des empechements dirimants; 6° que 
toutes les causes matrimoniales n~appartiennent) quant au 
lien, qu'aux seuls juges ecclesiastiques. . 
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lre OB.TECTION.-L'Eglise ne peut pas etablil' des empeche-
ments dirimants. . 

REPoNsE.-L'Eglise peut etablir des empechements diri­
mants,6t elle ne s'est pas trompee en les ftabliEsant. Cette 
proposition est un article de foi, et on ne peut la nier sans 
etre heretique. 

" Si quelqu'un dit que Ie mariage ne peut etre empechC ou 
dissous que par les seuls degrfs de pal'l~llte ot d'afiinite 
exprimes dans Ie 16vitique, ou que l'Eg1ise ne peut pas 
dispenser de quelques uns, ni en etablir a'autrE's encore, soit 
prohibants, soit dirimants, qu'i1 soit anatheme." (Concile 
de Trente, sess. 24.) 

" Si quelqu'lln dit que l'Eglise n 'a pas eu Ie pOllYoir d'eta­
blir des~ empechements dirimants, ou qu'elle s'e,~t trompl'e 
en Ie 1'aisant; qu'i1 soit anatheme. " (ioid.) 

Les prote"tants re1'usent de reconnaltre it l'Eglise ce 
pouvoir, parce qu'ils nient que Ie mariage soit un saerement. 
Or nous avons demontre que Ie maria;:;e est verita11ement 
et proprement un sacrement de 1a loi nouyelle. L'Eglioe a 
done Ie pouvoir d'etablir ces' empechements. 

Calvin lui·meme reconnait la verite de eette conclusioTi. 
" DeB qu'on accorde aux catholiques, dit-il, que Ie mariage 
est un sacrement, il faut leur aCCtl!'del' que la connaiSf.RnCe 
des causes matrimoniales est du reS80rt de l'Eglise, car line 
chose spirituelle ne doit pas etre traitee par des juges pro­
fanes." (lnst.li~. 4 c. 19,p. 37.) 

N ous avons deja demontre que l'Eglife a t@ujours exerce 
ce pouvoir, soit en appronvant des mal'iages defendus par les 
lois de l'empirc, soit en declarant nuls des mariages autorises 
par ces memes lois. 

Le Concile de Neo-C~saree, en 314, etablit la loi suivante: 
(can. 2.) Mulier 1;i duobus fratribus nupserit, abjiciatur 
usque ad mortem. Yerumtarnen in acitu, P7()ptCI' miseri­
cordiam, 8i 'P'l'omiserit, quod facta incolurnis lWjllS con­
junctionis vincula dis8olvut, fructum paJnitentht3 C011S(quatur. 

Le Souverain Pontife Pie IX a condamne les propo8itions 
suivantes: 

" L'Eglise n'a pas Ie ponvoir cl'etablir des empechements 
au mariage ; mais ee pouvoir appartieut a l'autorite seculiere, 
par laquelle les empechemcnts existallts peuvent l'tre leves. " 
(Syllabu8 65). 

*10 
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"L'Eglise, dansle~~ursdes siecles, a comme~ce a introduil:e 
les empechements dmmants, non par son drOIt pl'0'pre, malS 
en usant du droit qu'elle avait empruntc au pouvOIr civil. " 
(Syllabus 69). 

Donc i1 est demontre qne l'Eglise a Ie pouvoir d'etablir 
des empechements dirimants. 

2eme OB.JECTION.-SOIlS Ie nom d'Eglise, Ie Concile dcsigne 
Ies rois et les princes. 

REPONsE.-Dans 1es canons 3 et -! de Ia 2-!eme session, Ie 
Concile de Trente designe wns Ie nom d'Eglise, non Ies rois 
et les princes seculicrs, mais l'ordre et la hierarchie eccle­
siastique. 

Cctte proposition est certaine et se rapproche d'une 
proposition de foi, et 1a contradictaire est fausse et se ra ppro­
ehe de l'hercsie, comme partant d'un principe hCretique, qui 
consiste it admettre q l1e Ie pou voir civil a un droit originaire, 
un droit qui lui est propre, pour etablir des empechements 
dirimants. 

Yoici ces canons: " Si qnelqu'nn dit qne Ie mariage ne pent 
etre empeche ou dissons que par 1es seuls degl'('s de parente 
et d'affinite exprimes dans Ie leyitique ; ou gue l'Eglise ne 
peut pas dispenser de quelques-uns, ni ell etablir d'antrcs 
encore, Boit prohibants, sait dirimants, qu'i1 soit anatheme ! " 
(Oan. 3.) 

" Si quelqn'un dit que l'Eglise n'a pas eu Ie pouvoir 
d'etablir des empechements dirimants, on qu'elle. s'est 
trompee en Ie faisant : qn'il soit anatheme. " (Can. 4.) 

Quoiqne Ie nom d'Eglise ait quelquefuis une signification 
tree-etendue et qu'il se preJ!ne ponr l'ensemble, ou ponr line 
partie considerable des :6.deles, cependant 1es partisans de 
Launoy, en combattant avec nons les protestants, desiO'ncnt 
souvent sous 1e nOlll d'Eglise, ceux qUI! Jl'sus·Christ a 0'tabli 
pour etre lee chefs, les gardiens et les sentinelles de l'Eglise, 
SurtO,It lorsq ue l'Eglise est appeli'e: l'interprete des Ecritures 
1a gardienne de la tra·lition, Ie i uge des controverses o~ 
lorsqn'on lui attribue Ie pOllvo;r de' gouveruer, de com~an­
del', d'instruire, ou un antre acte de juridiction. Or, dans 
les canons citt;s dn concile, il est question de pouvoir et de 
jnridiction, car il y est declare que l'Eglise peut etabJir des 
empechements, qu'cHe peut en dispense,', qu'eUe ne se 
trompe pas en les etablissant. 
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Done, comme Ies canons du concile' parlent de Ill. 
puissance, de Ia juridiction, de Ia doctrine de l'Eglise, il 
faut eonclure que Ie nom d'Eglise est pris pour ceux qui, 
d'une m!lnil~re particuliere, sont consacrc.s an service divin, 
comme dit Gerson: Sicut Ecclesia signiftcat p1'incipaliter 
unive1';alem congrcgationem fidelium, et inde dicitur catho­
lica, id eat,.universalis; nomen tamen istud vulgaris usus 
rcstrinant ad clerum. (De Religionis Perfectione, tom. 2, 
col. 683). C'est dans Ie merne sens que Jesus-Christ disait: 
si eOB non audierit, die ecclesim, c'est-a·dire, dit St. J ean­
Chrysostome, dites-Ie aux prelats de l'Eglise. 

Les Peres dn . Concile ont sou vent pris Ie nom d'Eglise 
dans Ie meme sens : Sess. 13, can. 9.-8es8. 14, can. 15.­
Sess. 21, cap. 2.-Sess. 22, can. 5, 7.-Sess. 24, can. 7, 8. 
Qui done douterait qu'ils l'entendissent de Ia meme maniere 
dans ces canons ou ils se proposaient de proscrirc l'erreur de 
Luther. 

Or Luther reIegnait Ie mariage au rang des contrats 
purement civils, il refnsait non aux princes se.culiers, mais 
aux pasteurs de l'EgIise, Ie droit d'etablir des empeehe­
ments dirimants. Si done par Eglise Ie Concile entendait 
les 'princes, it serait d'accord avec Luther, et Ie canon 
n'aurait plus de but. 

Qui pourra croire que Ie Concile designe Ies princes, 
qual}-~ iI s'agit de juridiction,.de choses spiritueUes et de 
matiere sacramentelle ~ 

Il est done evident que par Ie nom d'Eglise; il ne peut 
pas entendre les princes secnliers, roais la hierarchie eccle­
siastique. 

3eme On.rnCTIoN.-Ces canons ne sont pas dogmatiqucs, 
ma.is disciplinaires. 

REPoNsE.-Les canpns cites du Concile de Trente sont 
dogtn,atiques et constituent une regIe de foi. 

En efi"et, l'objet direct de ces canons, c'est Ie pouvoir de 
l'Eglise, son iDfaillibilite 1m etablissant ces empechements. 
Or p.ersonne De soutiendra qu'il s'agit ici d'une Ioi ou d'nn 
precepte, maili bien d'Dn point de doctrine que tous doivent 
pl"ofesser liOns peine d'anatheme. "Si quelqu'un dit que 
l'Egli~ n'a pas eu Ie pouvoir d'et'ab1ir des empechements 
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dirimants, ou qu'eHe s'est tI'ompee en Ie faisant, qu'il soit 
ana theme, " . 

Le but et la declaration du Concile prouvent la meme 
chose, Ce but s'aper~oit a la simple lecture du 'titre de la 
24 session: EJJposition de la doctrine touchant le sacrement 
de mariage, Le Concile declare donc qu'il veut donner 
h doctrine de l'EO'lise sur Ie mariage, Cela apparait 
davantage pal' la °declaratio~ que les ~ercs d,u Ooncile 
mettent avant les canons: Bancta et unzversal~s 8ynoi/;;,.') 
c'upiens OCCU'r1'ere (impiorum hominum teme'l'itati), in8ignio-;" 
res prlBdictol'urn schisrnaticorum II(.13rese8 et e'l''I'0'l'e8, (ne 1 

plw'es) ad se trahat pernici08a eOl'um contagio, (exterminan­
dOB duxit,) hos i7t i)JS08 heretico8, eO'l'umque er1w'es dtcernen.8 
anatl!ematis7nos. "Lesaint Concileuniversel, desil'ant arrete]' 
la teJ;lH3rite (des heretiques), et d'empecher que plusjellrs 
autres ne/soient encore attires par un.e si dangereuse conta~ 
gion, a juge a propos de foudroyer les heresies et les errems 
les plus l'emarquables de ces schismatiques, pronon~ant les 
anathemes suivants contre les herotiques memes et cont:re 
leurs erreurs. " 

Ensuite Ie Concile promulgne immMiatement les canons 
ou il proscrit ces erl'eurs sous peine d'anatheme. -Or la 
proscription soiennelle des erreurs et des heresies renferme ll!o 
definition ou la declaration de la doctrine catholique que 
les fideles doivent croire SOjS peine de p{wher contre lao 
foi. Ces canons du Concile, qui definissent de.s verites, sont 
donc dogmatiques et non disciplinaires. 

Le sentiment universel prouve la meme ,chose. Apeine 
Ie Concile fut·il termine, que dam tonte l'EgliEe on.regarda' 
comrne autant d'articles de foi, tonte la doctrine definie dans 
les canons. S'il s'est manifeste quelque opposition sur la 
publication du Concile de Trente, ces oppositiol1s n'0~tjamai8 
ete eontrc les dogmes definis dans les .canons dn Ooncile, 
eUes ont ete sculement contl'e les decrets sur la reformaQ..pn 
de la discipline .. Donc,'ou bien il fuut dire que l'Eglise 
universelle s'est honteusement trompee jusqu'a~Mlnoy, on 
bien il faut adrnettre que les canons dont il s'agit sont dog-
matiqnes, et qu'i1s sont une reglc de foi. '. 

Le Sonverain Pontife Pie IX a condamne la prOpOBltlOn' 
suivante: "Les canons duConcile de Trente qUi prononceritl 

l'ana~heme . contre ceme qui osent '. niet Ie pouvoii.-· qu'a 
l'Eghse d'opposer des em~echemetitsJdirimantB, ne Bont pas 
dogrnatiques on doivent s entendre'de ca pouvoir emptwnte.''' 
(SyUabm 70). 
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4eme OB,TEcTION.-ll est vrai que Ie Concile de Trente a 
dffini que l'Eglise pent etablir des empechements dirimants 

. an mariage, mais il n'a pas defini si l'Eglise Ie pent par un 
droit qui lui est propre et origillaire, ou delle ne Ie peut pas 
plutot par Ie consentement expres ou tacite des princes. 

REPONsE.-Les dfcrets cites duO Concile de Trente ne 
pal'lent pas d'un pouvo~r d'emprunt accorde parle cons en­
tement exprcs ou tacite des princes, mais d'une puissance 
originaire et propre a l'Egli5C. 

Cette proposition est de foi, comme il est evident d'apres 
la bune Auctol'emjirlei du 28 AoUt 1794. Cette bulle adressee 
par Pie VI it tous les fideles, condamne comme h6retique et 
comme snbversive des (h~crets dn Ooncile de Trente, la 
doctrine du synode de Pistoie, qui pretendait que Ie droit 
d'opposer des empechements dirimants au contrat de 
mariage n'appal'tient originairemellt qu'a la puissance civile. 
Cette constitution declare que l'Eglise a tOlljonrs pn et 
qu'elle pent, en vertu d'un ponvoir qui lui est propre, etablir 
des empechements qui rendent Ie mariage nnI, meme qllant 
au lien, et qu'elle nc tient pas ce pouvoir de l'assentiment ou 
de la connivence des princes, mais de J esns·Christ meme. 

Dans sa lettre apostolique du 10 Juin 1851, Ie Pape Pie 
IX condamnant un livre esptgnol de Frangois de Panle 
(G. Vigil. Lima, 1848,) intitnle: Defense de l'autorite rlu 
gouvel'nement et de8 eveqltcs contpe lcs pretentions de la COU1' 

Romaine, dit, en signalant les erreurs qui y sont conte­
nues: ,,'Le pouvoir d'Ctablir des empechements dirimants au 
lllariage, pouvoir que l'Eglise tieot de wn divin institutenr, 
iI (l'anteur) Ie fait decouler de l'autorite secnliere, et a 
l'impiete d'affirmer que l'EgIise de Jesus·Christ se 1'est 
arroO"e par usnrpati~n. " 
L~ meme Pape a condamne Ia proposition suivante: 
" L'Eglisc, dans Ie cours des siec1es, a commence it intro­

duire les empeehements dirimants non par son droit propre, 
mais en nsant dn ilroit qn'eUe flvait emprllnt.e au pOll voir 
civil." (Syllabus 69). 

Mme OBJECTION.-L'Eglise ne jouit pas seule du droit 
d'Mahlir des empechements dirimants; ce droit apP,artient 
egalemcnt it. la puissance civile. 
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REPoNsE.-L'Eglise seule peut, d'un droit qui lui est 
propre et originaire, etablir des empcchements dirimants au 
lien coniugal. 

Cette propMition est certaine ; elle est une consequence 
du canon qu"tLerne de la 24 sess. du Concile de Trente: 
"Si quelqu'un dit que l'Eglise n'a pas eu Ie pouvoir d'etablir 
des empechements dirimants; ou qu'elle s'est trompee en 
Ie faisant, qu'ii soit anatheme. " 

N ous ne parlons pas des lois qui ont pom- objet Ies eff'ets 
civils du mariage et qui dependent des g-onvernements, nons 
ne par10ns que des lois qui aff'ectent Ie lien conjugal. 

Jesus-Christ, comme nous l'avons Mja dit, a cleve ala 
dignite de sacrement, Ie contrat naturel que Dieu a institue 
dans Ie paradis terrestre. Les anciens patriarches formaient 
ce contrat avant qu'ii y eut des lois. civiles. Chaque fois 
donc que des chretiens forment Iegitimement ce contrat, ils 
forment, par 1a merne, Iegitimement Ie sacrement_ De cette 
elevation du contrat naturel a la dignite de sacrement, nous 
devons conc1ure que, par un seul et meme acte, Ie sacrement 
et Ie contrat sont formes dans les mariages chretiens ; Ie 
contrat et Ie sacrement sont identifies par un seul et meme 
acte. Ce n'est donc que paJ' la pensee et par nne abstraction 
de l'esprit que Ie contrat cst distingue du sacrement. Le 
contrat et Ie sacrement ne p~vent donc pas etre considGres­
comme dcux n~a1ites, comme deux choses separees et 
distinctes l'une de l'autre. 11 s'ensuit done que la seule 
autorite a qui Jesus-Christ a eonfie Ie soin et l'administration 
des sacrements, a Ie droit de regler quels sont les conditions 
requises pour que les personnes soient capables de faire Ie 
contrat conjugal, et par consequent de former Ie sacrement. 
Or l'Eglise seule est et peut etre cette autorite; carl'Eglise 
seule a Ia charge de declarer queUe' est la matiere des 
sacrements; seule elle peut preserire les conditions qui 
rendent cette matiere legitime ou non. L'Eglise seule peut 
donc, par un droit qui lui est propre et originaire, etablir les. 
empechelllents qui rendent inhabiles a former Ie contrat et 
par consequent Ie saerement. 

11 sera it absurde d'affirmer que Jesus-Christ a etabli les: 
princes pour determiner la matiere des sacrements. S'ils 
peuvent qnelque chose snr la matiere du sacrement de 
mariage, par la merne raison ils peuvent determiner 180 
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matiere des autres sacrements, du Baptlnne, de l'Eucharistie, 
ce qu'auclln catholique n'admet. 

En outre, si Jesus-Christ a donne ce pouvoir aux princes, 
ou bien il Ie leur a donne en tant qn'ils sont princes 
chretiens, on bien ille leur a donne absolument, en tant 
qu'ils sont les chefs de retat. Or, it n'y avait pas alors de 
princes chretiens, et il y a repugnance a admettre qlle ce 
pouvoir ait ete donne a des princes payens. Car alors il 
faudrait aussi admettre que les princes anti-catholiques et 
infideles, peuyent au moins indirectement empecher Ie 
sacrement, exer~ant un droit sur la matiere du sacrement. 

Qne peut-on dh·e ou imaginer de plus absurde que de 
faire dependre la valeur de la matiere d'un sacrement de la 
volonte d'un Xeron, d'un Caligula, d'un Domitiell ? 

C'est Ia cependant que doi \"ent en venir ceux qui 
accordent aux princes Ie pouvoir d'6tablir des empechements 
dirimants. 

Si les princes payens n'ayaient pas ce pouvoir, c\)Jnment 
l'ont-ils acquis en embrassant la religion chretienlle? En 
devenant eufauts de l'Eglil>e, ils anraient done acquis un 
pouvoir sur ce qui appartiellt proprement et exclilsivement 
a l'Eglise? 

De plus, il ue peut se faire que Ie meme pouvoir appar­
tienne cgalement at immediatement a deux tribunaux divers. 
Car chaque tribunal seraH su1>reme et independant sur Ie 
meme objet. Or il est impossible qu'il ne s'6leve des 
collisions, lorsque deux pom-oirs suprcmes et independants 
s'exercent sur un meme objet. Dans Ie cas present, l'incon­
venient qui nait de l'op~osition des deux pouvoirs parait 
plus manifeste, lorsqu'il s agit de la valeur d'un sacrement. 

Le me me mariage serait regarde comme un vrai sacrement 
par l'Eglise, et il serait nul aux yeux de l'etat. Ceux qui 
seraient ainsi unis ·seraieut coupables de fornication aux 
yeux de Dieu, et innocents aux yenx de l'etat; ou bien 
imiocents devant Dieu et conpables devant l\'ltat. Qui ne 
voit queUe source de troubles pour les conscien~ps, de 
dangers pour les bonnes manus et quels maux sans nombre 
en resulteraient; de liL di,isions continuelles entre l'Eglise et 
l'Etat. 

Les chrISti ens ne pourraient pas contracter de legitimes 
maria~es cO:Jtrairement aux lois des priuc.s impies, quoique 
~onformement aux canons de l'Eglise. 



-152 -

VEO'lise a tenement seule Ie droit d'etablir des empeche­
ment~ °dirimants, que tout empechement etabli par Ie prince 
ne pent avoil' ni force ni valeur, qu'autant que l'Eglise 
l'admet et lui donne aillsi 1a force d'obliger en conscience. 
Aillsi la parente legale n'est un empechement dirimant que 
parce que l'Eglise a approuvii et confirme la loi civile. 
Lf'qib/l8 humanis prohibitum e8t inter tale8 (adoptantem et 
arl~p(atum) matrimonium eont1'olti j et talis prohibitio est 
per i'-celc8iam appl'obata j et inde e8t quod legali8 cognatio 
mat"imonimn impediat. Proldbitio legis ltuman~ no1). 
s1IjflIJel'et ad impedimentum matl'imonii, nisi interveniret 
Ecclesi(J3 (lUetoritas, qU(J3 idem etiam interdicit. Ainsi s'ex­
prime Saint Thomas. (Sent. dist. 42, qU(J),~. 11, art. 2.) 

Benoit XIV, dans sa lettre du 9 fevrier 1749 au cardinal 
d'Y ork, par1ant de la loi de Theodose, qui dMend Ie mariage 
entre les ehrdiens et les juifs, dit que cette loi, autant qu'elle 
a et"l portee par un prince la'ique, ne doit,avoir aucune force 
sur 1es mariages: lime lex, utpote a la"ieoprincipe eondita, 
nullam lwbe', e vim in mati'imoniis debet. Et, dans son 
instruction pour les CophteB, du 4 mai 1744, il dit, au sujet 
des mariages contractes par les clercs apres 1a reception des 
ordres sacres, que, dans les maticres du droit ecch~siastique, 
la pu.issance la'iLIue a 1a gloil'e d'obeir, et non Ie :pouvoir de 
commander: lieet in juribus eeelesiastieis potestat~ la"ieo sola 
Telicta sit gloria ob8equendi, lI'0n auetoritas imperandi. 

Nous avans en outre plusieurs decisions des tribunaux 
ecclcsiastiqnes de Rome, portant que les mariages des 
fideles, anxquels ne s'oppose ancnn empechcment canonique, 
sont de vrais mariages, et ne peuvent etre dissous, qne1s que 
soient les empechements {-tablis par 1a puissance secu1iere, 
sans l'approbation de l'Eglise. Matrimoniisfidelium !luibuB 
null-um obstat eanoniCltm impedimentum, suam q"oad mari­
talem neXltrn ines8e vim et valorem, q'laliaeumque tandem 
ftterint imp,'dimenta a sCBIJulari potel1tate, eeclesid non 
consultd nee probante, perperam et null iter conBtituta. 
S. Congo cone. Trid.1824. 

II est donc demontre que l'Eglise seule peut d'un droit 
qui I'li est propre ct Ol'iginaire, 6ta~lir des empechements 
dirimants au lien conjugal. 

6° OBJECTION.-I1 appartient aux juges ecclesiastiques de 
prononcer sur 1cs. causes matrimonia1es, mais ce droiln'ap­
partient pas anx seuls jl1ges ecclesiastiques, at il na leur 
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appartient pas de prononcer sur toutes les canses matrimo­
niales. 

REPoNsE.-Les causes matrimoniales 3}>partiennent aux 
juges ecclesiastiques, et toutes le8 causes matrimoniales 
appartiennent aux seuls juges ecclcsiastiques. 

I,a premiere partie de cette proposition est de foi : 
Si quelqu'un dit que les eausps de Llariages n'appartien­

nent pas aux juges ecclesiastiqnes, qu'il soit anatheme. 
La seconde partie de cette proposition cst certaine. 

Ecoutons Ie Pape Pie VI, traitant cette qneotion dans sa 
lettre it l'Eveque de Motola: "L'Eglise, dit ce pape, it qui a 
ete confie tont ce qui regarde les sacrement~, a seult> tout 
droit et tout pouvoir d'assigner la forme au contrat de 
mariage, cleve it la dignite plus sublime <Je sacrement, et 
par consequent de iuger de la validite on de I'invaliclit6 des 
mariages. Cela est si clair et si evident, que, pour obvier it 
la temerit6 de ceux qui, par ecrit, on de vive voix. ont 
soutenn, comrne plusieurs Ie font encore, des choses contraires 
au sentiment de l'Eglise catholique et a la coutnme apprOll­
vee depuis Ie temps des apotres, Ie saint Concile de Trente 
a cru devoir joindre (it ses dCcrets) un eanon special, on il 
declare generale'Ilent anatheme quiconqne dira que les 
causes matrimoniales n'apparticnnent pas aux juges ecele­
siastiques. Nons n'ignorons pas qu'il en est quelques uns 
qui, accordant beau coup trop a l'autorite des princes secn-

. liers, et interprctant les paroles de ce dCcret d'une maniel'e 
eaptieuse, cherchent a sontenir leurs prHentions en ce que 
les Peres de Trente ne s'etant pas servis de cette fornlUIc : 
aux seuls juges ecclesiastiques, ou, t()utcs les caU8es matl'i­
moniales,.ont laisse aux juges lalques Ie pouvoir de connaltre 
des canses matrimoniales, dans lesqnelles il s'agit d'un 
simple fait; mais nous savons anssi que cette subtilite et C~B 
al'tificieuses vetiIles n'ont aucun fondement, car les paroles 
dn canon Bont telIement generales, qu'e11es oenferment et 
embrassent toutes les causes: verba cano'llis ita gcneraZia 
sunt omnes ut causas comprehendant et C01I1P:c, II!I/l"/,, Ql'~ljt 
it l'esprit ou it la raison dt la loi, te11e en est l'etendne, qn'il 
ne reste lieu it aucune exception ni it aucune limitation; 
car si ces canses appartiennent an ju~ement seul de I EgJisc, 
par cette raison que Ie contrat matrImonial est vraiment et 
proprement \lll des sept sacrements de 1a loi uV3ngelique, 

... 
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comme cette raison, tit'ee dn sacrement, est commune a 
to utes les causes matrimoniales, de meme aussi to utes ces 
causes doivent regarder uniquement les juges ecclp~iastique~, 
la raison etant la meme pour toutes. Tel est aUSSI Ie sentI­
ment universel des canollistes, sans excepter ceux que leurs 
ecrits ne montrent que trop n'etre aucunement favorables 
" aux droits de rEo-lise. En eifet, pour nous servir des paroles o • 
" de Van Espen, il est re~m, d'un consentement unamme, que 
" les causes des sacrements sont purement ecclesiastiques; et 
" que quant a la substance de ces sacrements, elle regarde 
" exclusivement Ie j I1ge ecclesiastique, et que Ie juge sl'clllier 
" ne peut lien statueI' sur leur validite ou invalidite, parce que 
" de leur nature, eUes sont purement spirituelles. Et certes, 
" s'iI cst question de la validite du mariage meme, Ie seul 
" j uge ecclesiastique est competent, et lui seul en peut 
" connai tre." 

Le Pape n'en demeure pas lao Comme l'eveque de Motola 
s'etait permis de j llger en appel, comme del6gue du roi des 
deux Siciles, une canse matrimoniale jugee en premiere ins­
tance ala cour archil;~piscopale de Naples, Pie VI ajoute: 
I, It est temps maintenant que nous vous indiquions les peines 
que les canons infligent dans cescas. Deja vous connaissez 
Ie (h~cret du Concile de Trente, qui soumct a l'anatheme 
tous ceux qui nient que les causes matrimoniales appartien­
nent a I'Eglise et aux juges ecclesiastiques. Or, il est certain 
que ce canon comprend llon-seulement ceux qui enseignent 
que les puissances sou vcraines du siecle ont Ie pouvoir de 
fail'e des lois sur Ie mariage, mais encore ceux qui autorisent 
cctte doctrine par leurs aetes." 

II est important de faire remarquer que ce pape ne parle 
point ici comme un simple docte\ll', mais bien, ainsi qu'ille 
dit lui-meme dans sa lettre, " comme celui qui, etant assis sur 
la chaire de Pi ene, a regu de Notre Seigneur Ie pouvoir 
d'enseigner et de confirmer ses freres." 

Le me me Pape Pie VI, dans sa bulle Aucto1'emjidei, a 
condanme lq., 58eme proposition du synode de Pistoie. qui 
declare que Jes fiangailles proprement dites, ne renferment 
qu'un acte purement civil, qui dispose au mariage, et 
qu'elles SO'lt soumises aux prescriptions des lois civiIes,­
comme si un acte qui dispose au sacrement, n'etait pas pour 
cette raison soumis au droit de l'Eglil\e. 

II est donc certain que toute8 les causes matrimoniales 
appartiennent aux seuls j Ilges ecciesiastiques. 
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Les subtibilites des J ansenistes et. des autres ennemis de 
l'Eglise eont.l'e la vl'aie doctrine SUI' Ie mariage se l'cduisent 
done a rien. 

II est done demontl'e que l'Eglise a Ie ponvo,ir d'etablil' 
des empeehements dil'imants an mariage chretien, et que les 
princes n'ont pas ee ponvoir. II est egalement demontre 
que l'Eglise cst juge des causes matrimoniales quant au lien, 
et que les tribunaux civils ne peuvent pronollcer que snr 
les effets civils du mariage. Nier ces verites, c'est encourir 
l'anatheme, e:est tomber dans la fansse doctrine du protes­
tantisme. 





III. 

FUNESTES CONSEQUENCES DES FAUSSES DOC· 
TRINES SUR LE MARIAGE CHRETIEX. 

Les protestants ont rejete certains empcchements diri­
mants. Leurs mariages contrad6s a\'ec ces empechements 
sont nuls et leur rebellion ne les di'pense pas de la loi. 

A peine Ie protestantisme se fut-il rcpandu, que Luther et 
ses partisans supprimerent plusieurs empechements ef en 
reduisirent d'autres. Le mariage est indi~solnhle. Ce 
qtt(l IJieu a uni, l' homme ne le 8epanra pa8; et Ie lien d'un 
premier mariage, tant que les epoux .-iven!, est de droit 
divin un empechement dirilllant it Un autre mariage. 

Luther n'est pas arrete par cette loi 'de Dien, et il dCcitle 
qu'il est permis de renvoyer sa femme et d'en prendre une 
autre. L'adultere devient pour un grand nombre fetat habi­
tuel et legal, car celui qui cpouse celle qui est ren,oyce 
commet l'adultere. Les protestants eux-memes se plaignent 
de Ia funeste condition q~le Ia reforme a faite it la famille et it la 
societe; "LeI! affaires de mariage (Dollinger. Tom. 2, p. {3U) 
Se passent dans plusieurs de nos villes, tout Ie monde Ie sait, 
d'une maniere 6i indigne, que les juife et les .palens memes 
en seraient 6candalises. Les pasteurs lutheriens ont 8i bien 
fait, que les lalques ne craignent point aujourd'hni de se 
constituer juges dans ces affaires et de prononcer en x-memes 
des separations de corps et des divorces. Quelques impu­
dents dehontes se prcsenterent dernierement chez Ie bourg­
mestre d'une certaine ville et Ini dirent l'un apres l'antre: 
Monsieur Ie magistrat, je me suis rendu coupahlc d'adultere, 
veuillez me permettre de divorcer avec ma femme et d'en 
prendre une autre; et ce qu'ils demandaient leur fllt 
accord6 ; et l'on pretend que certains individus se sont 
maries ainsl jusqu'a trois lois du vh'ant de leur premiere 
femme. Et ce qui est pratiqne par les hommes ne Pest pas 
moins par les femmes. Des qu'eHes sont lasses de leur mari, 
eUes vont s'Ctablir dans une ville ;protestante et puis s'y 
remarient. O'est ce qu'on appelle vIvre en enngelique. " 
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Lnther Sllpprima encore les empechements resultant de la 
parente spiritllelle, de la parente legale, du crime. A pl'OpOB. 
de la disparite de cuite, Luther ecrivait: "S'il m'est penni:;; 
de trafiqner avec nn palen, nn turc, un heretiqne, pourquoi ne 
pourrais-je l'('P' ,uSl'r. ell palen, une palenne sont, homme 
on femme, bel l't bien crees par Dieu, non moins que Saint 
Pierre, ~aint Paul et Bte. Lucie. Il s'expliquait en ces 
terllles de l'emp0chement resultant du vam solennel, dans 
nne Idtre anx chevaliers de l'ordre Turtonique: " Quand 
j'anraicl fait mille VCBUX, qnand cent mille anges, pour ne 
pas parler de ce miserable qll'on Domme Ie Pape, me 
diraiellt qne je rlois rester sans compagnie, et qu'il est bon 
que je ~'J:s seul, quelle force auraient ces VCBUX et ces 
commandements angeliques aupres de cette parole de Dieu: 
.lYon est bonum esse h()minem solum' " Et ailleurs: "ces 
paroles, crui-sez et mllltipliez, sont un coup de fondre pour 
la l"i du pape, et accordent a tous Ies pretres, moines et 
nOllnl'~, la permission de se marier." 

Les empechemellts de parente et d'affinit6 furent rcduits 
au point, qn'au rapport de Luther lui-me me, Ie mariage 
d'lm certain iudi\'iun avec une femme qui ctait en me me 
temps sa fille et sa sCBn!', rut declare valide, apres mure 
dtJib&ratioll, par lcs rd'ormateurs .de l'6poque. 

POIll' apP"5 1'r Ie sc an de lenr exemple it. ces belles 
dodrines, la plupart se lultcrent de se marier. Carlstadt, Ie 
prellli(;r, ajollta l'e,; Ilotweaux liens it. cenx dn sacerdoce. 
~es disciples cotnposerent des oraisoDs propres pour la 
lIlesal! de son mariage ; et la premiere etait ainsi con~ue : 
•. U Dien qui, di~,;ipallt l'extreme avellglement de vos pretres, 
ayez daiglle faire la gr:i<:e an bienhellrenx Carlstadt d'etre 
Ie premier qui <lit ose prendre femme, sans avoir egard aux 
10j" dn papisrne, nous VOllS prions, etc." 

Les circons ances du mariage de Luther ne fnrent pas 
moins relllarq uables. Pendant que Ie sang des paysans, 
amelltes par sa parole, coule par torrents .... Ie moine 
_\.l!~ustin.: . se choisit POtU eponse ... une .ieune religieuse .. 
qu 11 a f:11t enlevt'r de son convent ... Ie Vendredi.Saint. 
Et, qnelques joms a peine up rea cette alliance, il constate 
l'ignomillie de sa nouvelle ('pouse ct la sienne, en refllsant 
de reconnaitre sou nOll veau-no. 

Erasrne, qni nOllS fait cunnuitl'e cette particnlarite, raillait 
fficl-,larnpade de ~on m<1riaf1'e en ces termes: " CEcolampade 
"ient d'epouser une jelln~ personne qu'on dit fort llelle •. 
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Ainsi veut-il mater sa chair! ... On a beau dire que 1e 
lutheranisme est une chose tragiquc : je suis persuade, moi, 
que rien n'est plus comique, car Ie denouement de la piecc 
est toujonrs quelqnc Mariage, comme dans les comedies." (1) 

Les protestants qui pre,tendellt se marier avec un empc­
chement dirimant, vivent dans un veritable concubinage. 

Un protestant ainsi marie aux yeux de la loi, ne 1'est pas 
devant Dieu, et il est tenu de se sepaTer de celle qu'il 
appelle sa femme; et il y est tenu, malgre les decisiuns 
contraires qne pourraient donner tes tribunaux civils. Et 
les deux parties ainsi separees restent libres devant Dieu ct 
devant 1'Eglise de se marier legitimement a d'autres, et 
s'ils se marient a d'autres, Bans empechement dirimant, leur 
mariage sera valide malgre les decisions contraires des 
tribunaux civils. Aucun tribunal civil ne peut autoriser la 
fornication, ni annuler un mariage valide. L'ignorance 
et la bonne foi seules excm;ent Jes protestants d'un peche 
formel. 

(1) Etude Bur Is. doctrine cs.tholique par Nampon. 





IV. 

RAPT DE SEDUCTION. (1) 

Parmi 1es fausses interpretations donnees par 1es parle­
ments aux lois du Concile de'Trente, nOlls remarquerons 
surtout celIe qui concerne l'empechement de rapt. 

Le concile declare en quoi consiste l'empechement de 
rapt; ille dcfinit; les Sonverains Pontifes l'expliqnent; 
les parlementaires donnent une explication diff6rente et 
pretendent qn'il y a un autre empechement de rapt que 
celui qui est defini par Ie concile. , 

Voici comment Ie Concile de Trente etablit l'empeche­
ment resultant dn crime de rapt: "Le Saint Concile 
ordonne e1 prononce qu'il ne peut y avoir de mariage entre 
celui qui a commis un enlcvement, ct la personne qui a cte 
en1evee, tant qu'elle demeure en la puissance ':Iu ra,vissenr. 
Que si, en etant separee et mise en un lieu sur et libre, elle 
consent de I'avoir pour mari, ilIa retiendra pour femme. 

"Mais cependant Ie dit ravisseur et tous ceux qui lui 
auront prete conseil, aide et assistance, seront· de droit 
merne excornmunies, perpetuellernent infames, et incapables 
de toutes charges et dignites ; et s'ils sont clercs, Us seront 
dechus de leur grade. 

"Le ravisseur sera de plus oblige, soit qu'il epouse Ia 
femme qu'il aura enlevee, ou qu'il ne l'epouse pas, de la 
doter honnetement, a la discretion du juge. " 

Le rapt qui est un empeehement dirimant est done 
l'enIevement d'une femme, fait avec violence, d'un lieu ou 
elle etait en sureto, pour la mettre au pouvoir du ravisseur, 
it dess~in de la part de eelui-ci de contraeter mariage avec 
elle. 

n est neeessaire d'avoir une idee exaete de eet empeche­
ment ,Pour ne pas confondre ce qui est empeehement avec 
ce qUl nc l'estpas. Pour-qu'il y nit empechement i1 faut 

(1) V01e& tMologie morale par Mgr. GOllsset, TOlD. 2, N° 796; 
*11 
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10 qu'il y ait violence et que cette violence Boit faite a une 
femme' il n'a pas lieu par l'enlevement d'llll homme. 
20 Que'la femme soit enlevee de la maisolJ ou du lieu ou 
eUe etait en 8urete, et qu'elle soit en la puissance dn 
ravissenr; car, it partir du moment ou elle est rendue a sa 
liberto, eUe peut epouser celui qui l'avait cnlevee; 30 que 
l'enlElVement ait lieu a dessein, de la part du ravisseur, 
d'epou~er la personne enlevce ; ear Ie conciJe ne considere 
Ie rapt que par rapport an mariage dont il veut garantir la 
libel'te. Ainsi I'empeehement n'existe pas, si la femme est 
enle\-ee pour un autre motif qne celni de contracter 
mariage. _ 

La sednction improprement appeIee ropt de seduction, 
forme t·elle un empechement dirimant? 11 y a seduction 
Ioreque quelqu'un, a force de prieres, de sollicitations, de 
presents on de promesees, de caresses on autres artifices, 
fait sortir de la -maison patcrnelle une jenne personne 
mineure, qn'ill'emmene avec lui, non malgre eIle, mais 
malgre ses parents, dans !'intention de l'epouser. EUe 
consent au mariage, mais ses parents n'y consentent pas; 
s'ils y consentaient, il n'y alll'ait plus, de l'aveu de tous, ni 
mpt, ni sCdnctjon. 

Le Concile de Trente ftablit-ill'empccllement de rapt de 
seduction? Le concile ne parle q ne de l'enlevement d'une 
femme, f~it avec violence, d'un lieu ou eUe ctait en surete, 
poor la mettre au pouvoir du ravisseur, a dessein de la pal't 
de celui-ci de contraeter mariage avec eUe. 

C'est nne maxime de droit, que les lois qui 6tablissent ou 
des peines, ou des inhabiletes, ou des incapaeites, doivent 
s'interpreter avec Ions les temperaments dont elles sont 
susceptibles, a la differenee des lois favorables qui s'inter­
pre tent largement: odict convenit 1'estringi et favures 
ampliari. La pensee du legislateur, conforme aux regles 
de 1'6qnit0, est done qu'on sen tienne aux termes de la loi. 
Or, cvidemment, les tel'mes dont se sont servis les Peres dll 
Concile de Trente, mptor, mpere, raptam, ne Bont pas 
synonymes de seduct07', seducae, seducta. 8i vous dites 
que Ie concile n'exclut pas la seduction, qu'il ne fait ancune 
distinction entre cette espece de rapt et la violence, on vons 
repondra que cela ne snffit point: pour que la seduction 
soit ~n ~mpecheIl!ent dirimant, il faudrait prouver que Ie 
conClle I a comprIse _.!lans son decret In raptores; et. on ne 
1e prouvG pas, et on ne peut Ie prouver. D'ailleurs, si on 
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persiste a. vouloir que la seduction ne soit pas moins 
contrail'e it. la liberM que la violence, que sous Ie nom de 
'I'aptr/!el!, Ie concile comprenait celui de 8eductore8, dc quel 
droit; s'est-on permis de restreindre la seduction aux 
personnes agees de moins de 25 ou 21 ans. Car, de l'aveu 
de tous, Ie rapt peut avoir lieu a. l'egard d'une femme 
majeure. 

L'ancien droit fran~ais eu ce point est entierement con­
forme a la legislation du Concile de Trente. 

L'ol'donnance de Louis XIII, de 1639 art. 3, declare 
nuls les mariages faits avec ceux qui ont ravi des veuves ou 
filles, de quelqne age ou condition qu'eHes soient, sans que 
par Ie temps, ni par Ie consentement des personnes ravies, 
de leurs pere et mere, tuteur, ils puissent etro confirmes, 
tandi8 que le8 pe1'8onne8 'I'avie8 80nt en la pui88ance du 
'I'am88eur. 

L'ordonnance de Louis XIII, comme Ie Concile de Trente, 
ne parlent que de l'enlevement d'une venve 011 d'nne fille, 
fait en vue d'un mariage, car empecher Ie rapt est Ie but 
de l'ordonnance com me du concile. I.a legislation civile 
en ce point, est entierement d'accord avec la legislation 

. ecch~siastique. 
Mais les parlements, ou bien interpretant mal quelq'Jes 

anciennes ordonnances, ou bien seduits par les fausses 
theories de Lalinoy et usnrpant nn pouvoir qu'ils n'avaient 
pas, inventerent une autre espece de rapt, qu'ils appelerent 
rapt de seduction, et qu'ils declarerent empechement diri­
manto Oubliant ensuite la legislation fran~aise, qui d6rendait 
aux tribunaux lalcs de jnger les causes matrimoniales, ils se 
mirent a juger, a annuler des mariages. validement contrac­
tes, sous prCtexte de rapt de seduction, et ne cl'aignirent pas 
de violer les canons du Concile et d'encourir l'anatheme: "Si 
quelqu'un dit que lea causes de mariage n'appartiennent 
pas aux jllges ecclesiastiques, qu'il soit anatheme." 

Voici comment Pothier exy,lique Ie rapt de seduction: 
" N ous entendons ici par seduction, lorsque, sans employer 

laviolence, mais par de mauvaises ·voies et de mauvais 
artifices, on engage une jenne personne a COD sentiI' a un 
mariage. • 

" La seduction, dans notre droit fran~ais, n'est pas moins un 
empechement dirimant de mariage, que Ie rapt: nous Ie 
regardons meme comme une espece de rapt, et nous l'appe­
Ions rapt de seduction. 
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" La seduction se presume de droit, lorsqn'lln minenr s'est 
marie sans Ie consentement de ses pere 0't mere, tutellr ou 
curateur;, et en consequence, sur ~'app~l comme d'ab1ft; q.ue 
les perc, mere, tuteur ou curatenr mterJettent de ces mana­
ges,les parlements les declarent. nuls. 

" Cela a lieu, meme dans Ie cas auquel un frangais mineur 
se serait marie hors du royaume, dans un pays ou eette 
presomption n'est pas admise, et ou les mariages des mineurs 
Bont valables sans Ie consentement de lenrs pere et mere. 
C'est ce qui a ete juge par un arret rapporte par d'Heri­
court, a l'egard d'un mineur de Lyon qui s'etait marie it. 
Liege: Ie mariage fut declare abu;;if. La raison est que nos 
lois qui obligent les mineurs it requerir Ie consentement de 
leurs pere et mere pour se marier, et qni les preBUment 
seduits lorsqu'ils y ont manque, sont des lois qui, ayan!. pour 
objet les personnes, eont person nelles, ct exerceni leur 
empire a l'egard des personnes qui y wnt sujettes, en 
quelque en droit qu'elles contractent. 

" La seduction n'est pas presumce it l'egard des majclU's, it. 
moins que Ie commerce illicite n'ait commence des Ie temp& 
de leur minorite; de maniere que 10 mariage contracte ell 
majoritc puisse etre une suite de la seduction." 

V oila comment Pothier expose Ie rapt de seduction. 
L'empechement de seduction tire done toute ~a force de la.. 

resistance ou du dCfaut de consentement des peres de famille, 
ou de cenx sous la puissance desquels se trouve la peJ'sorme 
qui se laisse s&dnire; car suivant les juriscollsultes parle­
mentaires, et certains canonistes, qui 1(;8 out sui vis parfois 
avec trop de confiance, cet empechemeut ne s'ctend pas aUK 
femmes majeures, et n'a lieu, pour les minenres, qu'autant 
que leurs parents 8'opposent au mariage. 8i Ie pere d'une 
fiile mineure consent, Ie mariage est val able, s'il ne consent 
pas, 10 mariage est nnl. Or, cotte jurisprudence tend cvi­
demment ~ rendre illusoire cet. aut.re dccret du Qoncile de 
Trentc, qm condamne ceux qUI pretendent que les peres et 
les meres peuvont, par un refus de consentement, annuler Ie 
mariage de leurs enfants. Voici les paroles du Concile: " Le 
saint Concile cOlldamne d'anatheme cenx qui soutiellnent 
faussement que les mariages contract0s par les ellfants de 
famille sans Ie conseutement de leuro parcnts sont nuls et 
que les pures et meres pcnvent les rendre n.lides oU'les 
rondl'e nuls." 

Supposons que quelques ancienne;l ordonnanees de nos 
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rois laissent conclure les parIements a un rapt de seduction 
reconnu par Ill. loi comme empechement dirima,nt, que s'en­
suivrait-il ~ Nous l'avons deja dit dans ces instructions: ni 
les ordonnances des rois, ni la jurisprnuence des tribunaux 
eeculiers, ne peuvent etablir desempechements diririlants au 
mariage chretien, et les empechements qu'ils etabliraient ne 
peuvent avoir ancun effet, tant que l'Eglise ne les approuve 
pas et ne les reconnait pas pour ses propres lois_ Les effets 
civils seuls sont du ressort de la juridiction des rois et des 
tribunaux. Sontenir Ie contraire, c'est encourir I'anatheme. 
" Si quelqu'un dit que les causes matrimoniales n'appartien­
nent pas aux jnges ecclesiastiques, qn'il soit anatheme." 

Quant it la coutu me qu'on invoqne en faveur de I'empe­
chement de seduction, elle ne peut avoir force de loi. C'est 
un principe reeu par les theologiens qu'nne coutnme fondee 
sur lafausse interpretation d'une loi n'a pas d'effet_ " Quelqne 
ancien et quelqne universel que soit un usage, dit Ie redac­
teur des conferences d'Angcrs, s'il ne s'est introduit et 
conserve que dans la fausse sllpposition d'nne loi qui n'exista 
jamais, et sans laquelle neanmoins on n'avait aucnne inten­
tion de s'y assujettir, il ne pent acquerir Ie sacre caractere 

, d'une loi. L'erreur commune, tant qu'elle subsiste, forme 
une obligation; mais commence-t-on a etre desabnse, les 
choses reviennent a leur premier etat, et la societe rentre, a 
cet egard, dans son ancienne liberte." Or l'usage q ni rogne, 
relativement a l'empcchement de seduction, s'est introduit, 
sur l'autorite de certains canonistes et de certains juriscon­
sultes, qui ont donne au decret du COll(~ile de Trente pIns 
d'etendue qu'll n'en a, et aux lois civiles une vertu qu'elles 
n'ont pas, 

D'ailleurs Ie Saint Siege- ne reconnalt pas de coutu­
mes pal'ticulieres sur une matiere aussi grave que celIe 
dout il s'agit, Nons avons vu la reponse d'Urbain VIII 
refnsantode confirmer la decision du clerge de France qui 
s'appuyait sur une contume ponr declarer nul Ie mariage de 
Gaston d'Orlcans contracte sans Ie consentement du roi. 
Le pape disait q n'H ne ponvait regarder comme invalide un 
mariage contracte avec tqutes les conditions pres crites par 
Ie Concile de T"ente; que s'ii etait contraire anx coutumes 
de France, on pouvait Ie declarer nul quant aux effets civiis, 
mais non qna~t au sacrement. 

N ous avons aussi cite'la reponse de Pie VII a N B,Poleon 
qui voulait faire cassel' Ie mariage de son frare J erome ~ 
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" L'Eglise, bien loin de declarer nuls, quant au lien, les 
mariages faits sans Ie consentement des ,Parents et des 
tutenrs, les a, meme en les blamant, declares valides dans 
tous les temps, et surtout dans Ie Concile de Trente. It 
est egalement contraire aux maximes de l'Eglise de faire 
decouler la nnllite du mariage de la circonstanee du rapt 
ou de seduction; l'empechement produit par Ie rapt n'a 
lieu qu'autant que Ie mariage a etc contracte entre Ie ravis­
sellr et la personne enlevee, avant que celle-ci ait ete remise 
en pleine possession de sa liberte. Or, dans Ie cas actuel, il 
n'y a rapt cn aucune fa~on, d'autant que les mots de rapt, 
de seduction, employes dans Ie memoire, ne signifient autre 
chose que l'absence du consentement de la part des parents, 
dont on veut deduire la seduction du mineur: on ne sa'urait 
done, en consequence, y trouver un obstacle dirimant au 
lien matrimonial." 

Le rapt, tel que l'entend Ie Concile de Trente, est done un 
veritable empechement dirimant; Ie rapt de seduction, tel 
que l'entend Pothier, ne repose que sur la fausse interpreta­
tion d'une loi: il n'a jamais eU: reconnu par l'Eglise, il ne 
pent done pas affecter Ie lien conjugal. 



APPENDICE II. 

DOCTRINE ET LEGISLATION DE L'EGLISE SUR 
LE MARIAGE CHRETIEN. (1) 

T. 

CON elL E D E T R E N T E. (2) 

Session vingt-quatrieme 

E7Jposition de la doctrine touchant le sacrement de mariage. 

Le premier pere du genre. humain, par 'l'inspiration du 
Saint-Esprit, a declare Ie lien du mariage perpetuel et 
indissoluble, qnand il a dit: " C'est 1:\ maintenant 1'08 de 
mes os, et la chair de rna chair. C'est pourqnoi l'hcl)nme 
lnisscra son p?-re et f'a morc pour s'attacher it sa femme, et 
ils ne seront tOUt> denx q n 'tme lu~mc chair." (Ol3n. 2, Eph. 
5 j 1 Cor. 6 ,. Matt/I. 19.) 

Mais N otl'e-Seigneur J osns-Christ DOUS a enseigne pIns 
Ollvertement qne ce lien ne devait unir et joindl'e ememble 
que deux pel'sonpes, lorsque, rapportant ces dernicres paroles 
comme prononcces de Dien meme, il a dit: "Done ils 11e 
sont pIns deux, mais une seule chair (J.1£atth. 19,. Marc. 10). 
Et tout' incontinent, il confirme la fermete de ee lien, 
declaree par Adam si longtemps auparavant, en disant: 
Que l'holl1me done ne aepare point ee que Dietl a joint." 
(Marc_ 10 j 1 Cor. 6.) 

(I) Les Ilocuments qui sui.ent resument toute la doctrine de I'Eglise SIK' 
Ie mariage et Bont Ie. base sur laqueUe rep'lsent toutes nos instructions de 
ce ce.reme. 

(2) Traduction pubUee par Pabbe Migne. 
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C'est aussi Ie meme Je8ns-Christ, l'allteur et Ie consom­
mateur de tous leB ang-u8tes sacrements, qni par sa passion 
nons a mcritc Ia grace nccessaire pour perfectionner cet 
amour nature!, pour afl'ermir cette uni(,n indissoluble, et 
pour sanctifier lesconjoints ; et c'est ce 9.ue l'~potre Saint 
Paul a vou1u donner it entendre, quand 11 a dlt (Eph. 5) : 
"Maris, aimez YOS femmes comme Jesus-Christ a aime 
l'Eglise, et s'est livre pour ene a la mort." Ajontant encore 
peu apres (ibid) : "Ce sacrement est grand,je dis en Jesus­
Cbrist et en l'Eglise." 

Le mariage, dans Ill. 10i evangeliqne, etant done beaucoup 
avant age au-dessus des mariages anciens, a cause de la 
grace qu'il confere par .Tesus-Christ, c'est avec raison qlle 
nOB Saints Pere8, les conciles et la tradition universelle de 
l'Eg-lise, nous ont de tout temps enseigne it Ie mettre au 
nombre des sacrements de 1a nouvelle loi. 

Ccpendant l'impiete de ce siecle a pousse des gens it un 
tel emp.ortement contre une 8i puissante autorite, que non­
seulement ils ont en de tres-mauvais sentiments au sujet de 
cet augllste sacrement, mais, sons pretexte de l'Evangile, 
OUVraIlt Ia porte, selon lenr coutu me, it une licence toute 
charnelle, ils ont soutenu de parole et par ecrit, au grand 
detriment des fldeles, plusieurs' choses fort cloignees du sens 
de l'Eglise catholique et de l'usage approuve depuis Ie 
temps des apotres. C'est p01ll'quoi Ie saint concile universel, 
desirant d'arreter leur temeritc, et d'empecher qne plusieurs 
autres ne soient encore attires par une 8i dangere use 
contagion, a juge a propos de foudroyer 1e3 heresies et les 
erreurs les plus remarquables de ees schismatiques, en pro­
non~ant les anathemes suivauts contre les hcretiques memes 
et contre leurs erl'eurs. 

DU SACREMENT DE MARIAGE. 

CANON I. 

8i quelqu'un dit que Ie mariage n'est pas veritablement 
et proprement un des sept sacrements de la loi evangelique, 
institue par Notre-Seigneur Jesus-Christ, mais qu'il aete 
iuvente par les hommes dans l'Eglise, et qn'il ne confere 
point la grace: qu'il soit anatheme ! 
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. CANON II. 

8i ql;lelqu'un dit qu'il est pel1mis aux chretiens d'avoir 
plusieurs femmes, et ,q'lle cela n'est d6fe:ndu par aucnne loi 
divine: qu'il soitanathCme ! 

CANON III. 

8i quelqu'un dit qu'il n'y a que les seuls de~ves de 
parente et d'alliance qui sont marq ues ~ans Ie levitique 
(0. 7) qui puis sent empecher de contracter. maria~e, on qui 
puissent Ie rompre quand il est contracte, et qlle l'Eglise ne 
:pent pas donner dispense en quelques-Ilns de ces degres, ou 
etablir un plus grand nombre de degres qui empec'hent et 
rompent Ie mariage : qu'il soit anatheme ! 

C~NON IV. 

Si quelqu'nn dit que l'Eglise n'a pu opposer au Mariage 
des empechements dirimants, ou qu'e11e est tombce dans 
I'erreur en les etablissant, qu'il soit anatheme ! 

CANON V. 

8i quelqu;un dit que pour cause d'heresie, ou de cohabi­
tation faclieuse, ou d'absence prolongee It dessein loin d'une 
des parties, Ie lien du Mariage peut-etre rompn, qu'il soit 
anatheme! 

CANON VI. 

8i quelqu'un dit que Ie mariage celebre et non consomme 
n'est pas annule par 130 profession religieuse solennelle de 
l'un des deux epoux, qu'il soit anatheme ! 

CANON VII. 

Si quelqu'un dit que J'Eg1ise est tombee dans l'erreur 
10r8qu'el1e a Emseigne, et qu'elle se trompe encore en ensei­
gnant que, d'apres Ia doctrine de l'Evangile et des Apotres, 
Ie lien du mariage ne peut-etra rompu pour cause d'adultere 
commis par run des den x, et que ni l'un ni l'antre, pas 
meme la partie innocente qui n'a donne aucun sujet a 
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l'adnltere commis, ne peuvent, dn,vivant de l'autre conjoint, 
contraeter un nouveau mariage, et que ceiui-Ia devient 
adultere qui prend une autre femme, apres avoir rJ'lnvoyo 
son infidele epouse, ainsi que celIe qui prend un autre mari, 
apr~s avoir renvoyo son epoux infidele, qu'il soit anatheme ! 

CAJ.'iON VIII. 

Si quelqu'nn dit qne l'Eglise se trompe lorsqu'elle juge 
que pour plusieuJCll motifs les epoux peuvent, pour un temps 
determine ou indetermine, se separer de lit ou d'habitation, 
qu'il soit anatheme ! 

CANON IX. 

S1 quelqu'un dit que les clm'cs promus aux Ol'dres sacres, 
ou les reguliers lies par Ie vreu 60lennel de chastete, peuvent 
contracter mariage, et que malgre la loi de l'Eglise ou leur 
vren, Ie mariage pal' eux contl'll.cte est valide; et que la 
doctrine contraire n'est autre chose qu'nne condamnation 
du mariage lui-meme, et que tous ceux qui ne se sentent 
pas en possession du don de chastete peuvent se marier, 
alors meme qu'ils l'auraient promise par vreu, qu'il Boit 
anatheme! attendn que Dieu ne refuse pas ce don a qui Ie 
demande comme il doit, et qu'il ne permet pas que nons 
soyons tentes au-dela de nos forces. 

CANON X. 

Si quelqu'un dit que l'etat du mariage doit etre prCfere a 
l'etat de virginite ou du celibat, et que ce n'est pas une 
condition meillenre et plus heureuse de demeurer dans la 
virginite ou Ie celibat, que de se marier, qu'il soit anatheme! 

CANON XI, 

Si quclqu'un <lit que l'interdiction de la solemnite des 
noces it certaines 6poqnes de l'annee est une observance 
superstitieuse et tyrannique, reste des superstitions pa'iennes ; 
ou s'iI condamne la benediction et autres ceremonies que 
l'Eglise emploie dacs cette occasion~ qu'il soit anatheme ! 

CANON XII. 

Si qllelqu'nn dit. que les causes matrimoniales n'appar­
tiennent point aux juges ecclesiastiques, qu'il soit anathem~. 
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DECRET DE REFORMATION TOUCHANT LE 

MARIAGE. 

eRAPITRE r. 

Renouvellemtllt de la forme de controcter mm'ioge, prescrite par 
le Concile de Latran: que l'eveque peut dispenser des bans; 
et que tous mariages sont nuls, qui ne sont point faits en presence 
du pasteur, ou autre commis par lui ou par l'ordinaire, avec 

. deux ou trois temoins. 

Quoiqn'il ne faille pasdonter quelesmariagesclandestins, 
contractes dn consentement libre et volontaire des parties, 
ne soient valides, et de veritables mariages, tant que l'Eglise 
ne les a pas rendus nuls; et qu'il faille par consequent con­
damner, comme Ie saint Concile les condamne, d'anatheme, 
ceux qui nieot que tels mariages soient vrais et valides, et 
qui soutiennent faussement que les mariages contractes par 
les enfants de familIe sans Ie consentement de leurs parents 
sont nuls, et que les peres et meres les peuvent rendre 
valides, ou Ies rendre nuls ; Ia sainte Eglise neanmoins Ies 
a toujOUl'S eus en horreur, et toujours dCfendus, pour de 
tres justes raisons. Mais Ie saint Concile, s'apercevant que 
toutes ces defenses ne servent plus de ri"n, maint"nant que 
Ie monde est devenu si rebelle et si desobeissant; et consi­
dcrant Ia suite des peches lmormes qui naissent de ces 
mariages clandestins, et particulierement l'etat miserable de 
damnation ou vi vent ceux qui, ayant quitte la premiere 
femme qu'ils avaient cpousee clandestinement, en epousent 
publiquement une autre, et paesent leur vie avec elle dans 
un adultere continuel: auquel mal l'Eglise, qui ne juge 
point des choses secretes et cacMes, ne peut apporter de 
remede, si elle n'a recours a qnelque moyen plus efficace ; 
pour ce suiet, suivant Ies termes du Concile de Latran, tenu 
sons Innocent HI, ordonne Ie dit saint Concile, ~u'a l'avenir, 
avant que l'on contracte mariage, Ie propre cure des parties 
contractantes annoncera trois fois publiquement dans l'Eglise 
pendant Ia messe solennelle, par trois iours de fetes consecll­
tifs, Ies noms de ceux qui doivent contracter ensemble; et 
qU'apres les publioatioDs ainsi faites, s'il n'y a point· d'oppo-
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sition,leO'itime, on procedera a la celebration du mariage, en 
face d'cgJise; o~ Ie cure, apres avoir interroge ~'e'poux et 
l'eponse, et aVOIr reconnu leur consentement rCClproque, 
pro none era ces paroles: Je vous .loin8 ensemble du lien de 
mariaqe, au nom du Pere, et du Fils et du Saint-Esprit,. ou 
on se scrvira d'autres termcs, suivant l'usage 1'e~m en chaque 
pays. 

Nais s'il arrivait qu'il y eut apparence et quelque ])1'e­
so:nption probable que Ie mariage put etre malicieusement 
empecbO s'il ee faisait tant de publications auparavant, 
alors, ou il ne 's'en fera qu'une seulement, ou meme Ie 
mariage se fera sans aucune, en presence au moins du cm'e, 
et de deux ou trois temoins; et puis ensuite, avant qu'il Boit 
consomme, les publications se feront dans l'Eglise, afin que 
s'il y a quelques empechements caches, ils se deconvrent 
plus aisement; si ce n'e~t que l'ordinaire juge lni·meme 
plus a propos que les dites publications soient omises: cc 
que Ie saint Concile laisse a son jugement et a sa prudence. 

Quant a ceux qui entreprendraient de contracter mariage 
autrement qu'en presence du cure, ou de quelque autre 
pretre, avec permission du dit cure ou de l'ordinaire, et 
avec deux ou trois temoins, ]e saint Concile les rend ab801n­
ment inhabiles a contracter de la sorte, et ordonne que tflls 
contrats soicnt nu18 et invalides, commc par Ie present 
d6cret ilies casse et les rends nuls ; 

Vent et ordonne aussi que Ie cure, au autre pretre, qui 
aura ete present a tels contrats avec un moindre nombre de 
temoins qu'il n'est prescrit; et les temoins qui y auront 
assiste sans Ie cure, ou quelque autre pretre; ensemble les 
parties contractalltes, soient severement punis, a la discre­
tion de l'ordiDaire. 

Exhorte de plus Ie saint Concile l'epoux et l'epouse de ne 
point demeurer ensemble, dans la meme maison, avant la 
benediction du pretre, qui doit etre recue dans l'Eglise;' 
()rdonne que la dite benediction sera donnee par Ie propre 
cure; et que nul antre que Ie dit cure ou l'ordinaire, ne 
ponrra accorder a un autre preire la permission de la donner, 
nonobstant tout privilege, et toute coutume, merne de temps 
immemori.al. qn'on doit nommer un abus plutOt qu'un usage 
legitime. Que si. quelque cure ou autre pretre, soit regulier 
on seculier, etait assez ose pour marier Oll benir des fiances 
d'une autre paroisse sans la permission de leur cure, quand 
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il allee;uerait pour. cel~ un. pr~\il(.gc particnlier .ou ?ne 
possessIOn de temps ImmemorIal, II dcmcurera de droIt meme 
snspendu, jusqu'a ce qu'il 80it absous par l'ordinaire du 
cure qui devilit etre present au mariagc, ou duquclla Mne­
diction devait etre prise. 

Le cure aura un livre, qu'il gardera chez lui bien soigneu­
sement, dans lequel il ccrira Ie jour d Ic lieu auxq lIels 
chaque mariage aura Me fait, avec les noms des parties et 
des temoins. 

Exhorte en dernier lien Ie saint concile cenx qui se 
marieront, qu'avant de contracter, ou du moins troil' jours 
a,ant la con~ommation, ils 8e ('(,nfl's:';l'llt a,ec soiu, et 
s'approchent avec devotion du trcs-saint sacrement de 
l'Encharistie. • 

Qne si outre les choEes qui viennent d'0tre prescrites, il y 
a encore en d'autres pays quelques autres Ct l'l'lllflllies et 
lou abIes coutumes a ce sujet qui >;oient en usage, Ie saint 
concile souhaite tonta-fait qu'ou les garc1l', ot qu'on les 
observe enticrement. . 

Et, afin que les chose8 qni WIlt ici salutllirement ordonnecs 
ne soient cachees it persollnc vent, et enjoint a tous les 
orcinaiI'es, d'a,oir soin qu'au plus tot qu'illenl' sera possible, 
ce decret soit pn blio au peuple, et expliq no dans chaq ne 
eglise po,l'ois5io,le de leur diocese; et que dans Ie coun; de 
la premiere annoe on en rl'l'etc fort Bouvant la lecture; at 
dans la suite, ausci sonvent qu'ils Ie jug-cront a propos; 
ordonne finalament que Ie prl'scnt ut-crot COllllllellcera 
d'avoir force et efret dans chagua parois5e, trento jours 
apl'cs que la premiere publication y anra 0to faite. 

ellA-PITRE II. 

])es degres d'alliance8 'spirituelle!; I}lti empechent !)!t'on ne 

pUiSS6 contracter mar/age. 

L'experiencc fait ,oir,qlle Ie grand nomure de defenses 
est cause que trcs sou vent ou contracte mariage sans Ie 
so,voir dans les cas qni sont defenuus; d'ou il s'ansuit 
I ' '." . I' ' orsqu on Vleut a self aperce\'oll', on que on c, 'mmct un 
pecho considerable, en continuant do 'livre dans ces Eortes 
de mariages, on qu'il en faut venir a 10, dissolution, avec 
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beancoup d'cclat ct de scan dale ·dans Ie public. C'est 
pourquoi, Ie saint Concile voulant pourvoir it. cet inconve­
nient, et commen\(ant par l'empechement Ilui nait de 
l'alliance spirituelle, ordonne, suivant les statuts des saints 
canons, que ceux qui seront presentes au bapteme, ne seront 
tenus que par une seule personne, soit parrain ou marraine, 
ou tout au pIns par un parrain et une marraine ensemble; 
lesq nels contracteront alliance spirituelle avec celui qui sera 
bap1ise, et avec son pere et sa mere; et de meme celui qui 
aura confcll·c le bapteme, contract era pareille alliance spiri­
tuelle avec celui qui aura ete baptise, et avec Bon pere ct sa. 
mere seulemellt. 

Le cure, avant que de se disposer it. faire Ie bapteme, aura 
soin de s'informer de ceux q\le cela regardera, quel est celui 
ou quels sont ceux qn'ila ont choisis pour tenirsur les saints 
fonts de bapteme celui qui lui est prescnte, ponr ne recevoir 
preciscment qu'enx. II ccrira leurs noms dans son li vre, et 
les instruira de l'alliance qu'ils ont contractee, afin q u'ils ne 
se [missent aucunement excuser, sous pretexte d'ignorance. 
Que si d'autres que ceux qui auront ete marques mettent la 
main Sill' celni qui sera baptise, ils ne contracteront pour 
cela aucnne alliance spirituelle, nonobstant toutes constitu­
tions contraires. Quc s'iI se fait qnelque chose contre ce 
qui est ici prescrit, soit par1a faute ou par la negligence du 
cure, la punition en est laissee au j ngement de l'ordinaire. 

L'alliance qui se contraete par 1a confirmation ne passera 
point non plus celui qui confirme et eelui qui est eonfirme, 
avoe son perc et sa mere, et eelui qui Ie tiendl"a; tous empe­
chements, quant it. cette alliance spirituelle, entre toutes les 
autres personnes, demeurant entierement leves. 

CllAPITRE llI. 

De l' empechement qu'on appelle de justice, pour l'honn2tete et la 

bienseance p"blique. 

Le saint Concile leve entierement l'empechement de 
justice poUt" l'honnetc:te publique, quand les fian\(ailles, de 
quclque maniere que ce soit, ne seront point valides; et si 
eites Ie sont, Ie dit empechement ne s'etendra point au-delA 
du premier degre, l'usage ayant fait vOIr que la defense aux 
liegres pIns eloignes ne se pent observer sans inconvenient 
ou embarras. 



CHA-PITRE IT. 

De l'empechementpour callIe d'alliance c01Uractie par fornication. 

A l'egard aussi de l'empechement qui nait de l'affinite 
. contractee par fornication, et qui rompt Ie mariage qui se 
fait ensuite, Ie saint Concile, porte par les memes raisons et 
autres trcs-considcrables, Ie restreint a ceux qui se trouvent au 
premier et second degr6 de cette affinite; et ordonne qu'aux 
autres degrrs, qui sont au-dela, Ie mariage qui sera contract6 
par apres ne sera point pour cela rompn_ 

CHAPITRE v .. 

Quelles peines encourent ceux qui u marient aux degres defe-ndus, et 

des cas auxquels ils peuven t esperer dispense. 

Si qnelqu'un cst assez temeraire ptmr oser sciemment 
contracter mariage aux degrcs defendus, il sera separe, sans 
espoir d'obterlir dispense: ce q ni aura lien aussi, a pl~s 
forte raison, a l'egard de celni qui aura eu Ia hardiesse~ non 
seulement de contracter mariage, mais aussi de Ie consommeI'. 
Que s'ill'a fait sans Ie savoir, mais qu'il ait neglige d'obser­
ver les ceremonies solennelles et requises a contracter 
mariage, il sera soumis aux memes peines; car celni q ni 
meprise temerairement les preceptes salut..aires de l"Eglise, 
ne merite pas d'en ressentir si facilement la bellignite. 

Que si ayant observe toutes les ceremonies reqnises, on 
'dent a deconvrir quelque emph:hcment secret dont il soit 
probable qu'il n'ait rien su, alOl's on lui pourra aecorder 
dispense plus aisement, et gratuitement. Pour les mariages 
qni Bont encore a c(fltracter, ou l'on ne donnera aucune 
di8pense, ou l'OD ne la donnera ~ue ral'ernent, pour call~c 
legitime, et gratnitcment. On n accord era jamais de dis­
pellse au second degre, si ce n'est en fa,eur des grands 
~rinces, et pour quelque interet public. 

CHoAPITRE VI. 

De3 peines con ire lea ravuscul's. 

Le saint Concile ordonne et prononce qu'il ne peut y avoir 
de mariage entre cellli qui a commis un enlevement, et la 
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lJerS,jor,C' qui a Me en levee, taot qu'elle den).eure en la 
~J\li,c:C!:('(' du ra\·iE~('ur. Que si en ctant scparce, et mise en 
~n lieu sur et libre, elle consent de l'avoir pour mari, ilIa 
retiendra pour femllle. 1Iais cependant Ie dit rayi"enr, et 
tons ceux (lui lui auront prete conseil, aide et assistance, 
,('rullt de droit meme excommunies, perpetnellement ini'ames,. 
et incapables de tontes charges et dignitcs; ct s'ils sont 
clen~s, ils seront dechus de leur grade. Le ravisseur sera de 
plus (,lllig0, s"it qu'il {'pouse la femme qu'il aura enlevee, 
oU'lu'il ne 1'6pouse pas, de la doter honnetement, it Ia 
di,,('r~ti'.'n dn juge. 

CHAPITRE VII. 

Precautions a observer avant que de marier les gens errants et 

vagahonds. 

II se yoit par Ie r;;'onde beauconp de vagabonds, qui n'ont 
point de demeure arretee: et comme ces sortes de gens sont 
d'orclinaire fort d0r~~10s et fort ubandonnCs. il arrive bien 
~'Jnyent qn'apre,; fl\'oir quittc leur premiere femme, ils en 
t-l'"usent de ",n vivant une autre, et sou vent ml'IlW plusieurs, 
CIt din~r, endroits. Lc saint COllcile, voulant alIer au·devunt 
de ce d~""rdre, ;In'rtit paterncllemeot tOllS ceux qne cela 
regal'< 1(,. de ne recevoir pas aiscment au rnariage ces sortes 
de l'c],S('lIl1('~. Il exhorte pareillement les rn~gi"tl'at8 secn­
lier~ de les observer sevcrement ; et il enjoint aux cures de 
ne l"Jint assister it leurs mariagcs, qu'ils n'aicot fait premic­
rement nne enquc,te exucte de leurs pcrsonnes, et qu'ils o'en 
aient obtenu la permission de l'ordinaire, apres lui avoir 
fait rapport de 1'6tat de la chose. 

CHAPITRE VIII. 

Des peines du concubinage. 

C~~st u~ g\,~l1d peche it d~s hom~es qui ne so~t point 
mal'lL'S, d ~W(lll' des concubmes; malS c'est un crnne tres 
ellurme, et qui ya directement au mepris du grand sacre­
lll(;Jlt de mariage, que des gens maries vivent dans cet etat 
de damna.li{)n, et qu'ils. aient II!-c;ne l'imp~dence de garder 
quel'luefvIE, et elltretemr ces mlserablcs creatures dans leurs 
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maisons avec leurs propres femmes. C'est pomqnoi Ie saint 
Ooncile, voulant apporter un remede con venable it nn si 
grand mal, ordonne que les dits concubinaires, tant marieli 
que non maries, de quel~lle etat, dignit6 et condition qu'ils 
Boient, si, apros avoir ete avertis trois fL)i~ par l'ordinaire, 
meme d'ottice, ils ne mettent pas dehors lel1rs concubines, et 
ne se separent pas de tout commerce avec elles, seront 

. excommnnies, et ne seront point absous, jusqu'it ce qu'ils 
aient efi'ectivement obei a l'avertissement qui leur ama et6 
fait. Que s'ils continuent pendant un an dans Ie dit concu­
binage, an mepris des censures, l'ordinaire procCdera contre 
eux en toute rignenr, suivant la qualite du crime. 

A l'egard des femmes, soit mariees ou no!\, qui Vil'(;llt 
pllbliquement en adultel"e,.on en concubinage public, si, 
apres avoir ete averties par trois fois, eUes Ii'obeissent pas, 
eUes seront chtitiees rigoureusement, selon la grandeur de 
leur fante, par l'ordinaire des lieux, d'officc meme, et sallS 
qu'il Boit besC)in de partie requerante: et elles seront chaesecs 
hors du lieu, et meme hors du diocese, s'ir est jnge it propos 
par les ordinaires, qui auront recour~ pour eela, s'il en est 
besoin, it l'assistance du bras scculier; les autres peines 
etablies contre les adlllteres et concubinaires demeurent en 
leur force et vigueur. 

CH.A.PIYRE IX, 

Que les sei!J1I,eto·s et nta!Jis/rats, sous peine d' anathem~, ne contra tn. 

dront point leurs justiciables Ii se "'aria contre leur gre. 

L'interet et l'attache aux choses de' la terre aveuglent 
d'ordinaire si fort les ycux de l'esprit des seigJlClljs temporels 
et des magistrats, que bien sonvent, par menaces et par 
mauvais traitements, ils contraignent leurs jnsticiables, de 
l'un et de l'alltre sexe, principalement ceux qui sont riches 
ou qui ont it espeJ'er quelque grande succession, de se marier 
contre leur gro avec lei! :Qersonnes qu'ils leur pr6sentent. 
Or, comme c'est une chose tout·a·fait execrable de violeI' la 
liberte du mariage, et que l'injure \rienne de la part menle 
de cenx de qui on devait attendre justice, Ie saint Ooncile 
defend it toutes aortes de personnes, de ~uelqlle elat, qualite 
et condition qu'eHes soient, sons peine d anatheme, qui s'en­
courra par l'action merne, d'apporter aucv.ne contrainte en 

*12 
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cet.a a leurs justiciables, ni a antres que ce puisse etre, ni 
d'empecher en quelque maniere que ce Bait, directement au 
~ndirectement, qu'ila ne Be marient en toute liberte. 

OB;~PITnE X. 

Defense de dUbrer lea Bolenn ites des nuces pendant I' avent, ni Ie 
car2me. 

Le saint Concile ordonnc que tontes personnes observeront 
avec soin lcs anciennes defenses des noce!! solenneHes, depuis 
Pavent jusqn'a l'Epiphanie; et depnis Ie mercredi des 
Uendres, jusqll'a l'octave de Paqlles inclmivement. En tout 
autre temps, it permet les dites solennites des noces: les 
eveques anront soin seulement 'qu'eHes se passent avec Ia 
modestie ~t l'honnetete requises; car Ie mariage est une 
chose sainte, qui doit etre trait0e saintement. 



II. 

LETTRE DE 

NOTRE SAINT·P];RE LE PAPE PIE IX 

.A S. M. le Hoi de Sardaigne. 

Castel gandolfo, ce 1& septembre 1852. 

La lettre en date do 25 jnillet dernier, que Votre Majeste 
Nons Il. fait remettre, a l'occasion d'nne antre lettre que 
Nous lni avions adressee, a donna it Notre comr des motifs 
de consolation; car N ous y avons vu une demande faite par 
un souverain catholiqlle au Chef de l'EgIise dans Ill. question 
si grave du projet de loi sur les Mariages civils. Cette 
preuve de respect envers notre sainte reli~ion que Nous 
donne V ot1'e Majesta, temoigne d'une maniere eclatante du 
glorieux heritage que llli ont transmis ses angustes aieux : 
N OUE voulons dire l'amonr pour la foi qu'ils vrofessaient, et 
qui N ous inspire la ferme confiance que Votre Majeste saura 
en conserver Ie dcpM dans toute sa purete, pour I'avantage 
de tOllS ses sujets et malgra la perversite des temps presents. 

Cette lettre de Votre Maieste N ous engage a remplir les 
devoirs de Notre ministerc apostolique, en lui adressant une 
reponse franche et decisive; Nous Ie faisons d'autant plus 
volontiers que Votre Majesta N ous donne I'assurance qU'eHe 
tiendra grand compte de cette reponse. . 

Sans entrer dans la discussion de ce que contiennent les 
ccrits des ministres royaux que Votre Majesta NODs a fait 
adresser, et 01:1 1'on pretend -faire tout a la fois 1'apologie de 
la loi du 9 avril 1850 et celle du projet de loi sur Ie Mariage 
civil, represenhmt cette demiere comme une consequence 
des eD~agements pris par la publication de la premiere; 
sans falre observer que l'on fait cette apologie au moment 
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on se trouvent pendantes les negociations commencces poor' 
la conciliation a vee les droits de l'Eglise violes par ces lois; 
sanS qualifier certains principes formulcs dans ces ecrits, et 
qui sont 'manifestement cOlltraires a Ill. sainte discipline de 
l'E~lise, Nous Nous proposons seulement d'exposer, avec la 
brievete qu'exi~ent les limites d'une lettre, queUe est sur Ie 
point en questIon la doctrine ,catholique. V otre Majesta 
trouvera dans cette doctrine tout ce qui est necessaire pour 
qu'une affaire aussi importante soit tel'mim3e eonformcment 
aUK regles. N ous sommes d'autant plUB cODvaim,'1ls de 
pouvoir obtenit· ee rcsultat, que les ministres de Votre 
1rIajeste ont declare qu'ils ne consentiraient jamais a faire 

• une proposition contraire aux preceptes de la religioDt 
queUes que puissent tltre les opinions dominantes. 

C'est un dogme de foi que- Ie Mariage a etc cleve par 
Jesus-Christ N otre·Seigneur it la dignite de sacrement, et 
c'est un point de la doctrine de l'Eglise catholique que Ie 

-sacrement n'est pas une qualite accidentelle .surajoute,e all 
eontt'at, mais qu'il est de l'essence meme du M~riage,' de, 
teIle sorte que l'union conjugale entre des'chretiens n'est., 
legitime que dans Ie Mariage·sacrement, hors duquE;l1 il n'r' 
a qu'nn pur concubinage. _-

Une loi civile qui, supposant Ie sacremeptdivisible dll 
contrat de Mariage pour des catholiques, pretend en tegler 
la validite, contredit Ia doctrine de l'Eglise, llsurpe ses droits 
inalh~n~bles, et, dans 1a pratique, m;t sur Ie mellle .rang Ie, 
eoncubl\lage et Ie sacrement de Marlage, e,n les sanetIonnant 
l'un et l'autre comme ~galement legitimes; 

La doctrine de l'Eglise ne serait pas sauvee, et les droits de 
l'Eglise ne seraient passllffisamment garantis par l'adoption, 
a Ill. suite de Ill. discusssion qui doh avoir lieu au Sen at, des 
deux conditions illdiquees par les ministres de Votre 
Majesta, savoir: 10 que Ill. loi reconnaitra comme valides 
les Mariages celebres regulieremellt devant l'Eglille; et 
20 que, lorsqu"un Mariage dout l'Eglise ne reeonnait·pasla 
validite aura ete celebre, celle des deux parties qui voudrait 
plus tard se cOllformer aux preceptes de·l'Eglise ne sera pas 
tenue de pers6vererdans une' cohabitation condamnee Dar 
Ill. religion. 

Quan,t a la premier.e condi!iou!,ou'l'on entend par Maria-. 
ges valides les -Manages reguherement cch~bres devant 
l'Eglise, et, dans'ce cas, non seulement 1a distinction dela 
loi serait surperflue, mais il y aurait une veritalYle usurpation 
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sur Ie pouvoir Mgitime, si la loi civile pretendait connaitre 
et juger des cas ou Ie sacrement de Mariage a Me ou n'a 1>as 
eta celebre regulierement devant l' Eglise: ou bien on entend 
par Mariages valides devant l'Eglise les seuls Mariag-es 
oontractes regulierement, c'est-a.-dire conformement aux lois 
civiles, et, dans cette hypothese, on est encore conduit a la 
violation d'nn droit qui est exclusivement de la competence 
de l'Eglise. 

Quant a la deuxieme condition, en laissant a l'une des 
deux parties la liberte de ne pas perseverer dans une coha­
bitation illicite, attendn la nullite du Mariage qui' n'aurait 
ete celebre ni devant l'Eglise ni conformement a ses lois, on 
n'en laisserait pas moins subsister comme legitime devant 
Ie pouvoir civil une union (;Qndamnee par la religion. 

Au reste, Ies deux conditlons ne detrnisent ni l'une ni 
l'autre la supposition que Ie projet de loi prend pour point 
de depart dans toutes ses suppositions, savoir: que dans Ie 
Mariage Ie sacremeut est separe dn contrat, ct par cela 
meme, eIles laissent sub sister l'opposition deja indiquee 
entre ce projet de loi et Ia doctrine de l'Eglise sur Ie Mariage. 

Que Oesar, gardant ce qui est a Oesar, laisse a l'Eglise ce 
qui est a l'Eglise: iI n'y a pas d'autre moyen de concilia­
tion. Que Ie pouvoir civil dispose des efl'ets civils qui 
derivent du Mariage, rnais qu'il Iaisse l'Eglisc rcg~er Ia 
validite du Mariage meme entre chretiens. Que Ia loi civile 
p~enne pour point de depart Ia validite ou l'invalidite dn 
Mariage comme l'Eglise Ies determine, et, partant de ce 
fait, qu'eIle ne pcut pas constituer (cela est hors de sa 
sphere), qu'elle en regIe Ies efi'ets civiIs. 

La lettre de V otre Maj este N ous engage a donner des 
eclaircissements sur quelq Iles autres propositions que N ous 
avons'remarquees. Et d'abord, Votre Majeste dit avoir 
afpris, par un canal qu'elle'doit croire officiel, que Nous 
n avons pas regardee comme nllisible a l'Eglise Ia prElSenta­
tion de Ia loi sllsdite. N ous avons voulu N ous entretenir 
sur ce point, avant son depart de Rome, avec Ie ministre de 
Votre MajestC, Ie cornte Bertone. n N ous a assure.., sur 
I'honnenr, qu'il s'etait borile lmiquement a ecrire aux minis­
tres de Votre Majeste que Ie Pape ne pourrait rien opposer 
si, tout en conliervant au sacrement tous ses droits sacres et 
10. liberte a la1luelle il a droit, on faisait des lois relatives 
exc1usivement a.u~ e1fllts oivils du mariage. 
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Yotre Majeste ajoute que les lois sur Ie Mariage, qui sont 
en "vigueur dans certains Etats limitrophes dn royaume de 
Piemont, n'ont pas empeche Ie Saint-Siege de regarder ces 
Etats d'un reil de bienveillance et d'amour. A ceci NOlls 
repondrons que Ie Saint-Siege n'est jamais demeure indiffe­
rent aux faits que 1'on cite, et <;tu'il a toujours reciame 
contre ces lois depnis Ie moment ou leur existence lui a ete 
connue; les documents ou sont consignees les remontrances 
faites a ce slljet se conser vent encore dans Nos archives. 
Cela ne 1'a jamais empeche cependant, et cela ne l'empe. 
chera jamais d'aimer les catholiques des nations qui ont ete 
contraintes de se soumettl'e aux exigences des lois susdites. 
Devrions-Nous cesser d'aimer les catholiques du royaume 
de Yotre Majeste s'ils se trouvaient dans la dure necessita 
de subir la loi en discussion? ASSllrement non! .N ous dirons 
plus: les sentiments de charite envers Votre Majesta 
devraient-ils s'etreindre en Nous si, ce qu'a Dieu ne plais~, 
elle se trouvait entrainee a revetir cette loi de sa sanetion 
royale? Notre charite redoublerait, au contraire, et ce se~~it 
a vee une ardeur encore plus grande que N ous adresserions 
a. Dien de ferventes prieres, Ie suppliant de ne pas retirer de 
dessus la tete de Votre Majeste sa main toute-puissante, et 
de daigner lui accorder plus abondamment qne jamais Ie 
seeours des lumieres et des inspirations de sa grace. 

II N ous est cependant impossible de ne pas eomprendre 
dans toute son etendue Ie devoir qui Nous est impose, de 
prevenir Ie mal antant q)le eela depend de Nons, et N ous 
declarons a v otre Majeste que si Ie Saint-Siege a deja. 
reclame en diverses occasions contre les lois de cette nature, 
il est aujourd'hui plus que jamais oblige de reclamer encore 
vis-a.-vis du Piemont et de donnel' a. ces reclamations l{l. 
forme la plus solennelle, et cela precisement parceque Ie 
ministere de Yotre Majeste invoque l'exemple des sutres 
Etats, exemple funeste dont c'est Notre devoir d'empecher 
l'imi,t~tion., et allssi parceque, l~ ~oment c~oi~i pour prepa­
rer 1 etablIssement de cette 101 etant celm ou des negocia­
tions 80nt ouvcrtes pour Ie reglement d'autres afl'aires cette 
circonstance pourr~it donner lieu de suppo~r q.u'il y a en 
cela q~elqu~ cO~lllvence de la ,I!art du SaInt-SIege. Une 
telle determmatlOn N ous sera ventablement douloni'l>llse. 

Mais N ous ne pourrons en aucnna maniere N ous decha.r­
ger de ce devoir devant Dieu, qui Nous a oonfie Ie 
gouvernemellt de l'Eglise et la garde de ses droits. En 



183 

faisant disparaitre la cause qui Nons oblige a Ie remplir 
Yotl'e Majesta pourrait Nons apporter un grand sonlaO'e~ 
ment, et une seule p~role d'Elle sur ce point mettraitOle 
comble a la consolation que Nous avons eprouvee lors-, 
q~'Ene s'est adressee directement It N ous. Plus la reponse 
de Yotre Majeste sera prom pte, pIns elle sera douce f. Notre 
coour, car elle viendra Ie deli vrer d'une pensea qui l'accable, 
mais que N ous serons cepcndant contraint de rcaliser dans 
toute son atendue, quand un devoir dc conscience exigel'a 
iigoureusement dc N ous cet acte solennel. 

11 nous reste maintenant It level'l'eqni\'oque qui trompe 
Y otre Majesta en ce qui touche l'administration du diocese 
de TUrin. Pour eviter des longneurs sllperfiues, Nons Nons 
contenterollS de prier Yotre Majeste d'avoir la patience de 
lire les deux lettrel:! que nous lui avons adressees sons les 
dates des 7 septembre et 9 novembre 1849. Le ministre de 
Votre Majeste a Rome, qui se trouve anjonrd'hni It Turin, 
pourra lni rapporter a ce snjet une rc:fl.exion qu'il a enten­
due de Notre bOllche, et que Nons rappellerons ici en tonte 
simplicite. Ce ministre insistant ponr la nomination d'un 
adtnini!trateur dans Ie diqcese de Turin, N ous lui fimes 
observer ~lie Ie ministre piemontais, en prenant la responsa­
bilita de 1 incarceration et de l'exil, si dignes de reprobation, 
de Monseigneur l'Archeveque de Turin, avait obtenu un 
r~sultat que probablement il ne se proposait pas, ces mesures 
ayant rendn ce preJat l'objet des sympathies et de la vene­
l'alion d'une si grande partie du catholicisme, qui s'est pIn 
ales manifester en tant de manieres. It s'ensuit que N ous 
sommes aujourd'hui dans l'impossibilitc de paraltre N ous 
mettre en opposition avec ce sentiment d'admiration exprime 
par Je monde catholique, en Jilrivant Monseigneur l'Arehe­
veque de Turin de l'administration de son diocese. 

N OU8 terminerons eli'r6pondant a la derniere observation 
que Nous fait Votre Majeste. On aeellse ube partie du 
clerge catholique pi6montais de faire la guerre au gouver­
nement de Yotre Majeste et de pons8er ses sujcts it la revolte 
contre Elle et contre ses lois. IT ne telle accusation N OilS 
paraitrait invraisemblable si elle p'etait formulee par Votl"e 
Majest6; 'qui assure avoir en main les documents par lesquels 
elle est justifiee. N ous·regrettons de n'avoir allc~m~ con­
naissance de ces documents et de N ous trou"er amSl dans 
l'impossibilit6 de savoir quels sont les membres du clel"ge 
qui donnent les mains a 1a detestable entreprise d'une revo-
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lution en Piemont. Cette ignorance ne N OUB permet pas de 
leo punir. Toutefois, si par les mots excitations a la revolte 
on voulait parler des ecrits que Ie clerge piemontais a fait 
paraitre ponr s'opposer au projet de loi sur Ie Mariage, 
nous dirons, tout en faisant abstraction de Ia maniere dont 
quelqlle<; nns aurons pn s'y prendre, qu'en cela Ie derge a fait 
son dHoir. Nons ccrivons a Volre Majesta qne Iorsque Is 
loi n'est pas catholique, Ie clerge est oblige d'cn preyenir les 
fidCles, dut-il, en Ie faisant, s'exposer anx plus grands dan­
gen. Majeste, c'est au nom de Jesus Christ, dont malgre 
K"tre indignite, N ous sommes Ie Vicaire, que N ous VOIlS 

parlom, et N ous YOUS disoris en son nom sacre de ne pas 
donner votre sanction a cette loi, qui sera la source de mille 
desordres. 
~ ous prions aussi V otre Majeste de vouloir bien ordonner 

qu'un frein soit mis a la presse, qui regorge continuellement 
de blasphemes et d'immoralites. Ah! de grace! pal' pitie, 
mOll Dieu, que ces l'eches ne retombent point sur celui -lui, 
en ayallt la puissance, ne voudrait pas mettre obstacle it Is 
came qui les prodnit! Votre Majeste se plaint du clerge ; 
mais ce clerge a ete, dans ces dernieres annces, perse:veram­
ml:llt outrage, moque, calomnie; livre it l'opprobre et a Is 
dcrision pal' presque tous les journaux qui s'impriment dans 
Ie Picmont; on ne saurait red ire toutes les infamies, tontes 
les illYCcti,'cs hainenses repandues contre lui. Et main tenant, 
parcequ'il defend la purete de la foi et les principes de la 
yertn, il doit encourir la disgrace de Votre Majeste! N ous 
ne ponvons Ie croirc, et NOlls NOlls abandonnons de tout 
(;ffiUr it l'espcl'ance de voir Y otre Majeste sontenir les droits, 
,Protc'gcl' les ministrcs de l'Eglise,.et delivrer son peuple du 
joug de ces lois qni altestent la decadence de la religion et 
de Ia moralite dans les Elats qui ont ales subir. 

Plein de, cette confiance, Nous elevons les mains au ciel, 
priant 1a tres..,ainte Trinite de faire descendre la benediction 
apostoliqne sur Ia pcrsonne augnste de Votre Majeste et SOl' 
toute sa roy ale famille. 

PIE IX, P APE, 

La VIle annee de notre Pontijioat. 



EXTRAIT DE l'ALLOCUTION 

DE 

NOTRE SAINT·PERE LE PAPE PIE IX 

PRONONOEE 

])ans le consutoire secret du 27 Septembre 1852 • 

. . N ~l~; ~~'di's~~~ 'ri;~ .~~~ pi'~l~ 'd';l~' ~~i;~ ~ie~~~t p~~ i~q~;i, 
meconnaissant entierement la dignite, la sainteto et Ie 
mystere du sacrement de Mariage, en bouleversant avec une 
extreme ignorance I'institution et la nature, au mopris de la 
puissance qui appartit:nt a l'Eglise sur tout sacrement, on 
proposait, (dans la Nouvelle-Grenade), conformo.nent aux 
opinions des he).'etiques deja condamnces, et sans tenir 
compte de la doctrine de l'Eglise catholique, de ne plus yoir 
dans Ie mariage qu'un contrat civil, et en divers cas de 
sRnctionner Ie divorce proprement dit, et eniin de soumettre 
to utes les causes matrimoniales a la juridiction et au juge­
Dlcnt des tribunaax lalques. 

Parmi les catholiqnes, quelqu'un pent-il ignorer que Ie 
Manage est veritablement et proprement un des sept sacre­
ments de la loi evangelique institues par Notre-Seigneur 
Jesns-Christ, de sorte qu'il ne peut y avoir parmi les fidilles 
de Mariage qui ne soit en pleme temps un sacrement; 
qu'entre cIiretiens l'union de l'homme et de )a femme hoI'S 
du sacrement, quelles que soient d'ailleurs les formalites, 
civiles et legales, ne peut etre autre chose que ce concnbinat 
honteux ct funeste tant de fois condamne par l'Eglise ~ 
D'oiail suit manifestement que Ie sacrament ne peut se 
separer du lien conjugal, et que c'est a la puissance de 
l'Eglise qu'il appartient exc1usivement de regler les choses 
qui touchent au Mariage en quelque fa¥on que ce soit. 
Mais, comme N ous venons de Ie declarer,- N ous paasons sur 
tout cela, parceque ces lois, bien que proposeeR pal' certains 
deputl'tl, ont Ctc l'epoussees par la majorite de cette Cham­
bre et par la majorito des senateurs, qui, mienx inspires, 
par un efl'et de la favenr divine, ont recule devant l'idee 
d'ajouter de nouvelles plaies a tontes celles par lesquelles on 
a deja dechire cette Eglise .............. , ............. . 
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EX SYLLABO 

COMPLECTENTE. PR..IECIPUOS NOSTR..IE ..IETATIS ERRORES 

qui notantur in alloClttionibus consistorialibus, in encyclici. aliisq16~ 
apostolic"s litteris sanctissimi Domfni nostri Pii Papre IX. 

§ VIII. 

ERROREB DE MATRIMONIO CHRISTIANO. 

LXV.-Nulla ratione ferri potest, Christum evexisse matrimonium 
ad dignitatem sacramenti. 

LXVl.-Matrimonii sacramentum non est nisi quid con/ractui 
accessorium ab eoque separaMle, ipsumque sacramentum 
in una. tanium nuptiali benedictione situm est. 

LXYll.-Jure naturre matrimonii vinculum non est indissolubile, 
et in variis casibus divortium proprie dictum auctontate 
civili sanciri potest. 

LXnll.-Ecclesia non habet potestatem impedimenta matrimo-. 
nium dirimentia inducendi, sed ea potestas civili auctori­
tati competit, d qua. impedimenta existentia tollenda sunt. 

LXIX-Ecclesia sequio'NDus sreculis dirimentia impedimenta indu­
cel'e ca'pit, non jure proprio, sed illQ Jure usa, qu~d d 
civ'ili potestate mutuata erato 

LXX-Tridentini canones qui anathemall~ censuram illiB inferunt 
qui faculta/em impedimenta dirimentia inducendi Ecele­
sire negare audeant, 'vel non sunt dogmatiei vel de hac 
mutuata. potestate intelligendi SUllt. -

LXXl.-Tridentiniforma Bub infirm ita tis prena non obligat, ubi 
lex civilis aUam formam praJSUtuat, et velit, Me nova 
forma interveniente, matrimonium valerI!. 
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EXTRAIT DU REsUME 

RENFERMANT LEa PRINCIPALES ERREURS DE NOTRE TEMPS 

qui Bont Bignalee8 dan8 le8 allocutionB consi8toriale8, encycli­
queB et autre8 lettres apo8tolique8 de Notre Tres­

Saint-Pure le Pape Pie IX. 

§ VIII. 

ERREURS CONCERNANT LE MARIAGE CHRETIEN. 

LXV.-On ne peut etablir ~ar aucune preuve que Ie Christ 
a eleve Ie mariage a la dignite de sacrement. 

LXVI.-Le sacrement de mariage n'est qu'un accessoire du 
contrat et peut en etre separo, et Ie sacrement 
lui·meme ne consiste que dans la seule benediction 
nuptiale. 

LXVII.-De droit naturel, Ie lien du mariage n'est pas 
indissoluble, et dans differents cas Ie divorce pro­
prement dit peut etre sanctionne par l'autorite 
civile. 

LXVIII.-L'Eglise n'a pas Ie ponvoir d'etablir des empe­
chements dirimants au mariage; mais ce pouvoir 
appartient a l'autorite seculiere, par laquelle les 
empechements existants peuvellt etre leves. . 

LXIX.-L'Eglise, dans Ie cours des siecles, a commence a 
int~oduire les empechements dirima~ts n~n par sO.n 
drOlt propre, malS en usant du drOIt queUe avalt 
emprunte an pouvoir ciYil. 

LXX.-Les canons du ConcHe de Trente qui prolloncent 
l'anatheme contre ceux qui osent nier Ie pouvoir 
qu'a l'Eglise d'opposer des empcchements diri· 
mants, ne sont pas dogmatiques ou doivent s'en· 
tendre de ce pQUvoir emprllnte. 

LXXI.-La forme prescrite parle Concilede Trente n'oblige 
pas sous peine de nllllite, quand la lui civile Hablit 
une autre forme Ii suivre et veut qu'an moyen de 
cetta forme Ie mariage Boit valide. 
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LXXl1.-Bonifacius VI11 votum castitatis in ordinatione emiBBUm 
nuptiasnullas '!'eddere prim~ (ISBe'I'uit. 

LXXl11.- Vi contractus mere civilis polest inter ch .. i,tiano, con.­
tare veri nominis matrimonium j falsumque est, aut 
contractum matrimonii inter ehrt'stiaJos .emper esse sacra­
mentum, aut nullum esse contractum, si sacramentum 
excludatur. 

LXXlv'-Causre matrimoniales et sponsaUa su4pte natur4 ad 
forum civile pertinent. 

N. B.-Hue faeere pOSSUllt duo alii errores: de clericorum 
crelibatu abolendo et de statu malrimonii Btatui virgin ita lis ante 
ferendo. Confodiuntur, prior 1'n Epist. Encycl. Qui pluribus, 
9 novembris 1846, posterio'!' in Litteris Apost., Multiplices, inte~ 

10 junii 1851. 
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LXXII.-Boniface V m a ]e premier declare que Ie "\tam de 
cbastete prononce dansl'ordination rend]e mariage 
nul. 

LXXIIl.-Par 1a forme du contrat purement civil, un vrai 
mariage peut exister entre chretiens j et il est faux, 
ou que Ie contrat de mariage entre chretiens eoit 
toujours un eacrement, on que ce contrat soit nul 
en dehors dn sacrement. 

LX.xrV.-Les causes matrimoniales et Ies fian9ailles, par 
leur nature propre, appal'tiennent a Ia juridictian 

. civile. 
N. B.-lei peuvent se placer d'al1Jres erreurs: l'abolition 

du celibatecclesiastique et la' preference due a 1'6tat de 
maria~e sur l'etat de vil'gjnite. Enes sont condamn6es, la 
premiere dans la Lettre Eneyclique Qui plurib!ts, du 9 
novembre 1846, la seconde dans la Lettre ~polltolique 
ltlultiplices inter, du 10 juin 1851. 





III. 

INSTRUCTIONS DE LA SACR:EE P:ENlTENCERIE 
SUR LE MARIAGE CIVIL. 

10 Ce qu'on craignait depuis longtemps, ce que les 
eveques, soit en partieulier, soit collectlvement, ont essaye 
d'eloigner par des rem on trances pleines de zele et de 
doctrine, ce que des hommes de loute classe ont combattu 
par de savants.ecrits, enfin ce que Ie Souverain Pontife a 
voulu ecarter avec toute l'autorite de sa voix, n'est, helas! 
que trop reellement etabli en Italie. Ce qu'on appelle Ie 
contrat civil de mariage n'est plus un mal que l'Eglise de 
Jesus-Christ doive deplorer seulement au-dela des Alpes; 
Ie voila transplante en Italie ou il menace d'infecter de ses 
deplorables suites la famille et la societe chl"l3tienne. Et ces 
fun estes effets ont ete signales par les Evcques et les 
Ordinaires des lieux, dont quelques uns ont deja premllni 
leur troupeau par des instructions opportunes, tan dis que 
d'autrea se sont empresses de demander a ce Saint Siege 
des regles de conduite pour une chose aussi importante et 
aussi dangereuse. Le Saint Tribunal de la Penitencerie a 
deja, par l'ordre du Souverain Pontife, transmis plusieurs 
reponses. et instructions sur des demandes particulieres; 
neanmoins, afin de repondl'e aux consultations ~ui se multi­
plient de jour en jour, Ie Saint-Pere a ordonne d'adresser 
par l'organe de ce Tribunal aux Ordinaires des lieux ou la 
deplorable Ioi a ~te publiee une Instruction qui serve de 
J'egle generale pour la conduite des fideles et pour agir 
d'une maniere uniforme dans Ie but de sauvegarder la 
pl1rete des mmurs et Ia saintete du mariage chretien. 

20 En remplissant les ordres du Saint-P«lrtl, cette Sainte 
Penitencerie croit superflll de rappeler ce 9,Ul est Ull dogme 
bien connu dans notre sainte religion, a savoir, que Ie 
mariage est un des sept sacrements institues par J csus­
Christ et par consequent c'est a l'Eglise, a qui Jesns-Christ 
a confie Ia dispensation de see ,divins my'steres! qu;il appar­
tient exc1usivement de Ie regler. EIre crOlt egalement 
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inutile de rappeler 1a forme prescrite par Ie Ooncile de 
1'rente (sess. 21, cap. 1, de reforma matl'imonit), sans l'obser­
vation de laquelle on ne contmcte pas validement mariage 
dans les pays ou Ie decret du concile a ete publie. . 

3° Mais ies pasteurs doivent faire des instrnctions prati­
'lues sur ces maximes et doctrines catholiques, ct faire bien 
entendre aux fideles ce que Ie Saint-Perc a proclame dans 
Ie consistoire secret du 27 septembre 1852 : 

Inter .ftdele~ matrirnonium dari non posse, quin uno 
eodemljue tempore sit sacramentum, atque idcirco quam­
libet aliant inter christianos vi?·i et mulieris, prmter sacra­
mentum, conj~tnctionem, nihil aliud esse nisi tUl'pem atque 
exitialem concubinatum. 

4° Les fideles pourront facilement dCduire de ce principe 
que I'acte ci "il ne peut etre considere de\'ant Dieu et son 
Eglise ni comme sacrement, ni comme contrat; et que, de 
meme que l'autorite civile est radicalement incapable -d'unir 
les fideles en ll1ariage, elle n'a egalell1ent aucun pouvoir de 
dissOlldre Ie lien matrimonial; d'on il suit, ainsi que la 
S. Penitencerie l'a declare en reponse a des consultatioDs 
particulieres, que tout jugement de separation ell1anant dll 
pouvoir civil a l'e~ard des epoux legitimement maries 
devant l'Eglise, sera It sans valeur allCIlDe, et l'epoux qui se 
prevalant d'un semblable jugement, oserait se marier avec 
une antre personne. serait un vrai :;tdultere, et eelui qui 
prdendrait se marier en n'accomplissant que l'acta civil 
serait un vrai concubinaire; l'un et l'autre seraient indignes 
de l'absolution tant qu'ils ne rentreraient pas en eux·memee 
et ne se sonmcttraient pas aux prescriptions de l'Eglise. 

50 Qnoique Ie vrai mariage des fideles ne soit contracte 
que lorsque l'honJme et la femme libres de tout empeche­
ment expriment leur: consentement mutuel devant Ie cure et 
les temoins conformement au Saint Conc+le de Trente, et 
quoique Ie mariage contracte dc cette maniere ait toute sa 
vigneur sans avoir besoin d'etre reconnu ou confirme par 
Ie pouvoil' civil; neanll1oins, afin d'eviter des vexations et 
des ponrsuites, ~t dans l'inwret des enfants que l'autorite 
civile ne reconnaitrait pas comme legitimes, et aussi afin 
d 'eloigner Ie danger de polygamie, on croit a propos et utile 
que les fideles, apres 8'etre maries le~itimement devant 
l'~glise, se presentcn~ po~~r ac~omplil' 1 ~cte impo~e par la 
101, en ayant toutefOls hntentlOn de falre une ceremonie 
purement civile lorsqn'ils Be presenteront a l'officier du 
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gouvernement, comme l'enseigne Benoit XIV, dans Ie bref 
RedditaJ sunt nobis" du 17 septembre 1746. 

6° Pour les memes l'ai~onE\, rt jamais dans Ie bllt de 
preteI' 1a main a l'execntioll de cetLe deplorable loi, les cnres 
ne devront pas admettre indistinctement a la celebration dll 
maliage devant l'Eglise les fideles qui ne rempliraient pas 
1es conditions de 1a loi et ne seraient pas admis a l'acte civil. 
Les cures devront apporter en cela beaucoup de circonspec­
tion et de prudence, consulter l'ordinaire, qui ,ne permettra 
pas facilement, et, dans les cas d'une gravite particnliere, 
devra recourir a cette S_ Penitencerie. 

7° S'il est a propos et avantageux que les fideles qui se 
presentel'ont pour remplir l'acte civil se fassent connaitre 
comme de legitimes epoux devant la loi, ils ne doivent 
jamais remplir cet acte sans avoir au prealable celebre Ie 
mariage devant l'Eglise. Et si la force ou la necessite, qu'il 
ne faut pas admettre facilement, oblige d'intervertir cet 
ordre, on doit alors mettre Ie plus grand empressement a 
ceh3brer Ie mariage devant I'Eglise, en exigeant qne les 
contractants aoient separe~ tant que Ie mariage reli~ieux 
n'aura pas ete celebre. Et l~on recommandtl sur ce point la 
doctrine develoEpee par Benoit XIV dans Ie bref precite, 
auquel renvoie Pie VI dans Ie bref Laudabilem majorum 
B'leorum, du 20 septembre 1791, adresse aux Eveques de 
France, et Pie VII, dans la lettre adressee Ie 11 juiu 1807 
aux eveques des Marches qui avaient demande des instruc­
tions pour guidel' les fideles par rapport au mariage civil. 
On voit par lit. que la pratique en vigueur jusqu'ici demenre 
sans atteinte par rapport au mariage, notamment par rap­
port aux livres paroissiaux, aux fian~ailles, et aux empeche­
ments de tout genre qui. sont etablis on reconnus par 
l'Eglise. 

8° Telles sont Ies regles generales que Ia S. Pcnitencerie 
a eru devoir indiqller, pour obeir anx ordres du Saint-Pere. 
EIle voit avec plaisir que beancollp d'eveques et d'ordinaires 
ontO deja donne des Instructions d'apres ces principes, et eUe 
conserve Ia oonfiance que tOllS les autres feront de meme, 
et acquerront par leur zele pastoral des merites devant 
Jesus-Christ, Pasteur de to~s les Pasteurs. 

Donne a Rome a Ia S. Penitencerie, Ie 15 Janvier 1866. 

A. M. CARD. CAGIANO, penitentier majeur. 

L. PEffiANO, Secreta ire. 
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